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Editorial

AMIS LECTEURS,
Nous vous invitons 

vivement à ne pas manquer 
notre rubrique hebdomadaire 
«Un Dimanche en paroisse». 

Mardi 12 février 2019, 
 Paroisse Saint-Esprit 

de Mpaka 
(Diocèse de Pointe-Noire)

La Rédaction. 

Les membres du Conseil permanent et leurs représentants posant à l’ouverture (P.8)

Une Eglise qui veut 
accompagner les hommes 
et femmes de son temps

Session annuelle du Conseil permanent de l’ACERAC

Le bruit 
des silences

Congo

Félix Tshisekedi 
en visite à Brazzaville

Catholic relief services (CRS)
Plus de 3 millions 
de moustiquaires 

imprégnées 
à distribuer

(P.5)

Rencontre entre CSLC 
et ONGS des médias

Vers la mise 
en place d’une 
plateforme des 
professionnels 
de l’information

(P.5) 

Le transport non-hygiénique 
du pain continue (P.6)

Coup d’oeil en biais

Denis Sas-
sou-Nguesso et 
Félix Tshiseke-
di s’entretenant  
dans le salon 
présidentiel de 
l’aéroport inter-
national Maya-
Maya

(P.3)

Nécrologie

L’ancien député Jean-Baptiste Yé-
ké-Kokolo sera inhumé à Tao-Tao, 
dans le district de Louvakou.
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ANNONCES

Suivant acte authentique dressé à Brazzaville, en date du seize janvier 
deux mil dix-neuf, enregistré le même jour, sous folio 12/7 et numéro 
0098 à la recette d’impôts de Poto-Poto, Brazzaville (République du 
Congo), Maître Ludovic MOUNGUENGUE, Notaire en la résidence de 
Brazzaville, a, conformément aux lois en vigueur, constitué une société 
commerciale présentant les caractéristiques suivantes:

• DENOMINATION: AFRIK RH;
• FORME: Société à Responsabilité Limitée Unipersonnelle;
• OBJET: - Le Conseil en Ressources Humaines; - Le Recrutement; 
- La mise à disposition du personnel; - La prestation de services; - La 
participation directe ou indirecte par tous moyens à toutes entreprises 
ou sociétés créées ou à créer, pouvant se rattacher à l’objet social, 
notamment par voie de création de sociétés nouvelles, d’apports, 
commandite, souscription ou achats de titres ou de droits sociaux, 
fusion, alliance ou association en participation ou autrement; 
• SIEGE SOCIAL: 02, Avenue de la Liberté, Camp 15 Août, Résidence 
les Flamboyants, Immeuble Baobab B, Brazzaville (République du 
Congo);

Maître Ludovic MOUNGUENGUE, Notaire en la résidence de Brazzaville
35, avenue de Auxence ICKONGA, 1er étage immeuble IWANDZA/(Face à l’Ambassade 

d’Italie), Centre-ville, Brazzaville./Boîte Postale: 1674, Tél.: (+242) 05 536.17.98/06 665.34.83
E-mail: officenotarial.mounguengue@gmail.com/REPUBLIQUE DU CONGO

AVIS DE CONSTITUTION
AFRIK RH

Société à Responsabilité Limitée Unipersonnelle/Au Capital de 1.000.000 de Francs CFA
Siège social: 02, avenue de la Liberté, Camp 15 août,/Résidence les Flamboyants, Brazzaville 

(République du Congo)
• APPORT EN NUMERAIRE: La déclaration notariée de souscriptions 
et de versements reçue par le même Notaire le seize janvier deux mil 
dix-neuf et enregistré à la recette d’impôts de Poto-Poto, le même 
jour, sous folio 12/8 n°0099, atteste que le souscripteur a déclaré 
que toutes les parts souscrites sont en numéraires et constate le 
versement de la somme d’un million (1.000.000) de Francs CFA 
représentant le capital social;
• IMMATRICULATION: la société a été immatriculée au Registre du 
Commerce et du Crédit Mobilier du Tribunal de commerce de Braz-
zaville, le 23 janvier 2019, sous le numéro CG-BZV-01-2019-B 13-
00012;
• DEPOT LEGAL: le 23 janvier 2019, au Greffe du Tribunal de 
Commerce de Brazzaville;
• GERANCE: Madame OBOYO Marie France Mathurine est nommée 
gérante pour une durée de quatre (04) années.

Pour Avis,
Maître Ludovic MOUNGUENGUE,

Notaire.

Par acte en la forme authentique, 
en date à Pointe-Noire du quinze 
octobre deux mil dix-huit, enregis-
tré le dix décembre de la même 
année au Domaine et Timbres de 
Pointe-Noire Centre, le Notaire 
soussigné a reçu les statuts de 
la société dénommée «D.F.E.P., 
SARLU»,au capital de F.CFA 
1.000.000 (UN MILLION), dont le 
siège est établi à Pointe-Noire 44, 
Rue Amilcar Cabral, en face de 
l’hôtel la Côtière.
La société a pour objet, directe-
ment ou indirectement, en Répu-
blique du Congo:
* Dépannage, froid et climatisation 
auto;
* Electricité;
* Plomberie;
* Peinture;
* Installation et maintenance 
groupe électrogène;
* Travaux Bâtiment et Génie civil;
* Travaux soudure industrielle, Arc 
et alu;

MAITRE NOEL MOUNTOU
NOTAIRE

Titulaire d’une Etude sise à Pointe-Noire, Marché Plateau,
à côté de la boulangerie MAURI du Congo,

Rue MPANZOU, centre-ville, Tél: (242) 06.660.81.10;
E-Mail: noelmountounotaire1@gmail.com

«D.F.E.P.»
Société A Responsabilité Limitée Unipersonnelle

CAPITAL: 1 000 000 FRANCS CFA
Siège social: 44, Rue Amilcar Cabral, en face de l’hôtel la Côtière, POINTE-NOIRE

REPUBLIQUE DU CONGO

AVIS DE CONSTITUTION
* Instrumentation;
* Rembobinage des moteurs 
électriques;
* Fourniture des biens;
* On/offshore.

Et, plus généralement, toutes les 
opérations commerciales, indus-
trielles ou financières, mobilières 
et immobilières pouvant se ratta-
cher directement ou indirectement 
à l’objet social, lui être utiles ou 
susceptibles d’en faciliter l’exten-
sion ou le développement.

Monsieur Djimy MAHOUNGOU 
est nommé Gérant de la société, 
pour une durée indéterminée.
La société est inscrite au Registre 
du Commerce et du Crédit Mobi-
lier sous le N°RCCM CG/PNR/19 
B 35.

Pour avis,
Maître Noël MOUNTOU

Notaire.

Il appert d’un acte authentique reçu par 
le Notaire soussigné, le 24 décembre 
2018, enregistré à Pointe-Noire, le 27 
décembre 2018, sous folio 236/3, n°644, 
la création d’une société ayant les carac-
téristiques suivantes:

FORME: Société à Responsabilité Limi-
tée (SARL);

OBJET: La société a pour objet, tant en 
République du Congo qu’à l’étranger:
- Expertise comptable;
- Commissariat aux comptes;
-Expertise judiciaire en comptabilité;
- Conseil juridique et fiscal;
- Conseil informatique;
- Formation.
Et, d’une manière générale, la société 
pourra exercer ou développer des acti-
vités connexes se rapportant à l’activité 
principale ci-dessus;

DENOMINATION: «CABINET CONSEIL 
EN FINANCE ET COMPTABILITE», en 

Etude de Maître Christèle Elianne BOUANGA-GNIANGAISE
Notaire à Pointe-Noire

1, Angle Avenues Commandant FODE & Benoît GANONGO
Vers le Rond-point Mess Mixte de Garnison
Immeuble MORIJA, 1er étage, Centre-ville
B.P.: 1431; Tél.: 22 294 13 34/05 736 64 64

République du Congo

INSERTION LEGALE
«CABINET CONSEIL EN FINANCE ET COMPTABILITE» 

En sigle «CABINET CFC» SARL
Société à Responsabilité Limitée

Capital social de Francs CFA: Un Million (1 000 000)
Siège social: 608, Route Nationale de Diosso

En face de la Boulangerie de Siafoumou, Boîte postale: 549
RCCM: CG/PNR/19 B 34

Pointe-Noire - République du Congo

sigle «CABINET CFC» SARL;

SIEGE SOCIAL: Pointe-Noire, 608, 
Route Nationale de Diosso, en face 
de la Boulangerie de Siafoumou, Boîte 
postale: 549, République du Congo;

DUREE: 99 ans, à compter de son 
immatriculation au R.C.C.M.;

GERANCE: Monsieur Jean DJONA 
est nommé en qualité de gérant de la 
société, pour une durée Indéterminée;
RCCM: CG/PNR/19 B 34;

DEPOT LEGAL: Greffe du Tribunal 
de Commerce de Pointe-Noire, le 24 
janvier 2019, sous le numéro 19 DA 107.

Fait à Pointe-Noire, le 29 janvier 2019.

Pour avis,
Maître Christèle Elianne 

BOUANGA-GNIANGAISE,
Notaire.

Aux termes d’un procès-verbal 
d’assemblée générale extraor-
dinaire tenue le dix juillet deux 
mil dix-huit, déposé au rang des 
minutes de Maître Brislaine KOU-
TOU, Notaire, le quinze septembre 
deux mil dix-huit, dûment enre-
gistré le vingt-huit octobre deux 
mil dix-huit, sous le folio 199/4, 
n° 8054, les actionnaires de LA 
CONGOLAISE DES JEUX, société 
par actions simplifiée à capital va-
riable, ont délibéré sur cinq points:
CESSIONS D’ACTIONS:
La totalité des actions détenues 
dans la société par Messieurs 
Alexis RIUZ et Richard François 
SANCHEZ a été cédée au profit 
de la société ALAE-GROUP, en-
traînant ainsi la concentration du 
capital social entre les mains d’un 
actionnaire unique;
TRANSFERT DU SIEGE SOCIAL:
Le siège de la société est désor-
mais établi à l’adresse suivante: 
226, avenue Schoelcher, quartier 
Mvoumvou, B.P.: 5371;

Etude de Maître Brislaine KOUTOU
Notaire

Sise 55, rue MOE VANGOULA, immeuble SEKOU, en face du Café de Paris, marché Plateau 
centre-ville, Pointe-Noire, téléphone: 06 657 45 55/04 433 87 96.

INSERTION LEGALE
LA CONGOLAISE DES JEUX

SOCIETE PAR ACTIONS SIMPLIFIEE A CAPITAL VARIABLE DE UN MILLION DE F. CFA
226, Avenue Schoelcher, quartier Mvoumvou; B.P.: 5371

RCCM No CG/PNR/15 B 489, Pointe-Noire.

DEMISSION ET NOMINATION DU 
PRESIDENT DE LA SOCIETE:
Après sa démission, Monsieur 
Alexis RIUZ a été rétabli dans ses 
fonctions de Président de la socié-
té LA CONGOLAISE DES JEUX 
SAS à capital variable, pour une 
durée indéterminée;

MODIFICATION DES STATUTS:
En conséquence de ladite décision, 
les statuts de la société ont été 
modifiés par la Notaire soussignée 
et dûment enregistrés au service 
de l’enregistrement domaines et 
timbres de la ville de Pointe-Noire.

RCCM: Dépôt des actes pris en 
vertu de cette décision a été fait 
au greffe du tribunal de commerce 
le 26 novembre 2018, enregistré 
sous le numéro 18 DA 2973.

Pour avis,

Le Notaire,
Maître Brislaine KOUTOU
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Tarifs d’abonnement

Pour tous renseignements, contacter les bureaux de 
La Semaine Africaine à Brazzaville et à Pointe-Noire.

e-mail: lasemaineafricaine@yahoo.fr

Congo
6 mois
Retrait sur place:   15.600
Expédié:                 23.400
1 an
Retrait sur place:  31.200
Expédié:                46.800

France, Afrique 
Francophone

91 Euros

182 Euros
Autres pays d’Afrique
 96 Euros
192 Euros

Europe
96 Euros
192 Euros

Amérique-Asie
100 Euros
200 Euros 

Les zones humides sont 
des étendues de marais, 
de tourbières ou d’eaux 

naturelles ou artificielles, per-
manentes ou temporaires, où 
l’eau est stagnante ou cou-
rante, douce, saumâtre ou 
salée, y compris des étendues 
d’eau marine dont la profon-
deur à marée basse n’excède 
pas six mètres. A l’heure où 
les effets néfastes du change-
ment climatique impactent de 
plus en plus les populations 
et les écosystèmes dont elles 
dépendent à travers le monde, 
elles constituent une «partie 
de notre réponse commune 
pour augmenter notre capaci-
té de résilience face à ce phé-
nomène», a expliqué Arlette 
Soudan-Nonault.
«De nos jours, les zones hu-
mides sont parmi les zones 
les plus dégradées et les 
plus menacées du monde à 

Journée mondiale des zones humides
Préserver les équilibres écologiques 

de notre environnement
Chaque 2 février, l’humanité célèbre la Journée 
mondiale des zones humides. Cette année, elle 
a été placée sous le thème: «Zones humides et 
changements  climatiques». A cette occasion, le 
Gouvernement a rendu publique une déclaration 
lue par Mme Arlette Soudan-Nonault, ministre du 
Tourisme et de l’environnement. «La protection 
de nos zones humides tient une place essentielle. 
Nous n’avons pas d‘autres choix que de nous 
montrer à la hauteur de ce défi. Pour le bien de la 
planète, pour celui du Congo et pour l’avenir de 
nos enfants», a-t-elle déclaré.

cause surtout des  activités 
anthropiques. Près de 35% 
d’entre elles ont déjà disparu 
de la surface de la terre, bien 
qu’une grande partie de la po-
pulation mondiale en dépende 
pour sa survie et que 40% des 
espèces animales y vivent et 
s’y reproduisent», a précisé la 
ministre.
Pour elle, la disparition 
progressive de ces zones 
humides est un facteur ag-
gravant du réchauffement cli-
matique car leur capacité de 
séquestration du carbone est 
supérieure à celle des écosys-
tèmes terrestres. «Ces zones 
qui ne couvrent qu’environ 3% 
des terres de la planète, re-
tiennent près de 30% de tout 
le carbone terrestre, soit deux 
fois plus que toutes les forêts 
du monde réunies», a-t-elle 
fait savoir.
A l’heure de la mise en œuvre 

de l’accord de Paris sur le cli-
mat qui exige le maintien de 
l’augmentation de la tempéra-
ture terrestre à 1,5° Celsius, 
Mme Arlette Soudan-Nonault 
a estimé que la conservation 
et la gestion durable de ces 
milieux humides sont un défi 
planétaire. «Notre pays qui 
dispose d’importantes zones 
humides, a inscrit à ce jour 14 
sites au titre de la  convention 
de Ramsar. Il faut cependant 
noter que parmi ces sites se 
trouvent en bonne place les 
mangroves de la zone côtière 
et les tourbières récemment 
découvertes dans la Cuvette 
centrale du Bassin du Congo. 

Les mangroves de la zone 
côtière sont sujettes à diffé-
rentes menaces inhérentes 
aux activités humaines. La 
République du Congo qui a 
déjà perdu 60% de ces man-
groves en 30 ans a élaboré 
avec l’appui du Programme 
des Nations unies pour le 
développement (PNUD) une 
stratégie et un plan d’action 
afin de les restaurer et de les 
protéger», a expliqué le mi-
nistre du Tourisme. 
Quant aux tourbières de la 
Cuvette centrale du Bassin 
du Congo (145.500 km2) qui 
séquestrent près de 30 mil-
liards de tonne de carbone, 

soit l’équivalent de 20 ans 
d’émission de dioxyde de car-
bone, elles sont une véritable 
bombe à retardement. «Leur 
gestion durable devient donc 
un enjeu planétaire à l’heure 
où le  groupe intergouverne-
mental d’expert sur l’évolution 
du climat ne cesse de tirer 
la sonnette d’alarme sur les  
conséquences désastreuses 
d’un dépassement du plafond 
des 1,5° Celsius fixés dans 
l’accord de Paris», a indiqué 
Mme Arlette Soudan-Nonault 

qui pense qu’il faut gérer du-
rablement les zones humides, 
afin de  préserver les équi-
libres écologiques de notre 
environnement. 
«La protection de nos zones 
humides tient une place es-
sentielle. Nous n’avons pas 
d‘autres choix que de nous 
montrer à la hauteur de ce 
défi. Pour le bien de la pla-
nète, pour celui du Congo et 
pour l’avenir de nos enfants», 
a-t-elle poursuivi.

 C.A.Y.-Ng

La victoire du succes-
seur de Joseph Ka-
bila, confirmée par 

la Cour constitutionnelle 
le 20 janvier, est toujours 

Congo
Félix Tshisekedi en visite 

à Brazzaville
Le bruit 

des silences

Il y a des silences rassurants. Dans le Pool, tout 
le monde le dit, la crise va vers son extinction. A 
coups d’embrassades, de proclamations, d’instal-

lations de structures de dialogue communautaire, de 
rencontres avec le Gouvernement et de cérémonies 
de remises d’armes, tout indique que l’on va vers la 
paix. Surtout, il semble que pas un seul coup de feu 
n’ait plus été tiré dans les différents lieux de confron-
tation. L’accord de paix et de cessation des hostilités 
signé à Kinkala le 23 décembre 2017 semble avoir tu 
les fracas de la violence. Ou la tentation à recommen-
cer. Mais en est-on bien sûr?
Il n’y a pas plus inquiétant, dans une situation de 
sortie de crise violente, que les silences. Ils donnent 
lieu à tous les fantasmes; ils «parlent» le langage 
que veulent bien leur faire traverser les bien et les 
malintentionnés. Car la paix peut être dérangeante 
pour qui se sent pousser des urticaires dès lors que 
la kalachnikov devient un inutile ustensile de décor. 
Tout le monde, surtout dans la crise du Pool, n’a pas 
intérêt au retour à la paix. La guerre visible est sans 
doute interrompue, mais qu’en la guerre dans le si-
lence des cœurs couve toujours sans doute.
Qu’en est-il dans les têtes des stratèges? Qu’en est-il 
de ces signes inquiétants qui ne trompent pas? Le 
long de la route jusqu’à Kinkala, il n’y a pas un seul 
village qui soit revenu à son dynamisme d’avant la 
guerre aujourd’hui. Pas un seul où les maisons aient 
été reconstruites pour effacer les stigmates des vio-
lences. Notamment, ces lépreuses maisons brûlées 
ou détôlées qui ne font toujours pas place à des ha-
bitations nouvelles. Au contraire, les tentes de toile 
blanche semblent avoir pris durablement place dans 
le paysage.
Plus que tout, l’attitude des belligérants d’hier laisse 
clairement entendre que nous ne sommes pas encore 
en train de nous acheminer vers une vie en fraterni-
té. Un de nos reporters était la semaine dernière à 
Mindouli: il y a entendu des propos sans équivoque. 
«Nous vous avons accordé une simple récréation», 
menacent les Ninjas qui accusent les populations de 
collaboration. Et les militaires à Kinkala de promettre: 
«Attendez de voir ce qu’on vous fera en 2021». Il faut 
sans doute mettre tout cela sur le coup d’un simple 
baroud d’honneur; une bravade entre combattants. 
Mais entre les mots et les maux, il arrive qu’il n’y ait 
pas longtemps à attendre pour le passage à l’acte.

Albert S. MIANZOUKOUTA

Le nouveau président de la République Dé-
mocratique du Congo, Félix Tshisekedi, est 
arrivé le jeudi 7 février 2018 à Brazzaville pour 
une visite d’Etat, dans le cadre d’une tournée 
régionale entamée le 5 février en Angola, puis 
poursuivie au Kenya. 

contestée par Martin 
Fayulu, arrivé deuxième 
de l’élection présidentielle.
Félix Tshisekedi cherche 
à affirmer son statut de 
président incontestable 
en rencontrant ses voi-
sins. Le soutien d’Uhuru 
Kenyatta est déjà acquis: 

le président kényan était 
le seul chef d’État pré-
sent à sa cérémonie de 
passation de pouvoir et 
d’investiture, le 24 janvier 

à Kinshasa. 
Sur le tarmac de l’aéro-
port international Maya-
Maya, Félix Tshisekedi a 
été accueilli à sa descente 
d’avion par le président 
Denis Sassou-Ngues-
so. Au sortir du nouveau 
pavillon présidentiel, les 

deux chefs d’Etat ont pris 
un bain de foule. La com-
munauté congolaise de 
la RDC a massivement 
répondu à l’invitation de 
leur ambassadeur Chris-
tophe Muzungu. Effigies, 
banderoles et autres gad-
gets: elle s’est amassée 
le long de la bretelle du 
pavillon présidentiel et sur 
le boulevard Denis Sas-

sou-Ngueso, entonnant 
les chants et dansant. Au 
menu de cette visite, il est 
prévu un tête à tête.
Le retour du chef de l’Etat 
de la république Démocra-
tique du Congo est prévu 
ce vendredi 8 février par le 
beach de Brazzaville. 

Cyr Armel 
YABBAT-NGO

Mme Arlette Soudan-Nonault

Les deux chefs d’Etat congolais...

... pendant le bain de foule
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Cette cérémonie à l’allure 
d’une campagne élec-
torale a permis au PCT 

principal parti de la majorité pré-
sidentielle de faire la démons-
tration de ses forces par une 
mobilisation générale. Ouvrant 
le bal des allocutions, le pré-
sident de la Fédération PCT de 
Brazzaville, Gabriel Ondongo, 
a indiqué que la ville-capitale, 
de par sa position stratégique 
de centre politique a toujours 
de tout temps donné le ton, im-
primé le rythme et la cadence 
sans jamais départir de ce rôle 
grâce à sa capacité de mobi-
lisation «la célébration du 40e 

anniversaire du mouvement du 
5 février 1979, constituait un 
grand rendez-vous avec l’his-
toire. Le PCT affaibli par la ligne 
droitière et liquidationniste qui 
n’avait d’autres ambitions que 
de le faire disparaitre. Il n’est re-
devenu une puissante machine 
politique et une force de mobi-
lisation et de propositions qui 
rassure que grâce à Denis Sas-
sou-Nguesso», a-t-il rappelé. 
Il a exhorté les militants et so-
lidaires. Et à œuvrer pour la 
réussite de cette campagne de 
cotisation spéciale 5e congrès 
ordinaire, qui prendra fin dans 
quatre mois. Michel Ngakala, 
secrétaire permanent du PCT, 
chargé de l’organisation et de 
la vie du parti, a quant à lui, 
rappelé les dispositions de la 
8e session ordinaire du comité 

Parti congolais du travail «PCT»
Lancement officiel de la cotisation 

«spécial cinquième congrès ordinaire»
«Le camarade Denis Sassou-Nguesso, pré-
sident du Parti congolais du travail une vi-
sion, des actions pour le Congo, l’Afrique 
et le monde». Tel est le thème du meeting en 
salle organisé mardi 5 février 2019, au palais 
des congrès à Brazzaville, à l’occasion du lan-
cement de la cotisation spéciale cinquième 
congrès ordinaire du PCT, qui a coïncidé avec 
le 40e anniversaire du mouvement du 5 février 
1979. C’était sous le patronage de Pierre Ngo-
lo, secrétaire général du PCT. En présence 
des organisations affiliées au PCT et les partis 
membres de la majorité présidentielle.

central du PCT, tenue du 28 au 
30 décembre 2018, au cours 
de laquelle, il avait été réaffirmé 
l’exigence des cotisations statu-
taires pour le cinquième congrès 
ordinaire du PCT. 
Il a rappelé que le montant 
de cette cotisation est fixé à 
20.000 F.CFA pour les cadres, 
il sera fixé par voie de corres-
pondance. Pour sa part, le se-
crétaire général du PCT, Pierre 
Ngolo. Faisant un bref rappel 
historique du mouvement du 
5 février 1979, il a indiqué que 
le mouvement mené ce jour-là 
constituait un moment de très 
haute portée historique dans la 
vie du parti. «En effet, c’est à la 
suite du lâche assassinat du 18 
mars 1977, du président Marien 
Ngouabi, fondateur de ce parti, il 
avait été mis en place un comité 
militaire du parti «CMP» organe 
d’exception avec des missions 
ponctuelles comme l’organisa-
tion des obsèques du président 
Marien Ngouabi, le maintien de 
la sécurité de la  coordination 
des activités de l’Etat», a-t-il dit. 
Pierre Ngolo, a relevé cependant 
que le CMP mettait en veilleuse 
les activités du comité central 
«dans son message de fin d’an-
née 1978, le président du CMP 
engageait le parti sur la voie 
d’un congrès ordinaire essen-
tiellement centré sur les préoc-
cupations politico-économiques, 
alors que le parti connaissait 
déjà une situation de quasi crise 

que traduisait la déclaration du 
12/11/1975. L’installation en 
décembre 1975 par le comité 
central de l’état major spécial ré-
volutionnaire en lieu et place du 
bureau politique et la tenue de la 
conférence du parti en 1976», 
a-t-il indiqué. 
Et d’ajouter: «la délicatesse 
du contexte, quand s’ajoute 
l’assassinat du président Ma-
rien Ngouabi, la crise est a son 
paroxysme. Dès lors s’étant 
enclenché une lutte entre les 
partisans d’un congrès ordinaire 
et ceux d’un congrès extraordi-
naire se réclamant de la ligne 
juste, fidèle au président Marien 
Ngouabi», a-t-il poursuivi. Pierre 
Ngolo, a expliqué que ce qui a 
entrainé le meeting du 30 janvier 

à la place de la gare. Le comité 
central longtemps en veilleuse, 
tenait enfin, sa session, sanction-
née par la mise en place d’une 
commission préparatoire du 3e 
congrès extraordinaire présidé 
par l’actuel président de la répu-
blique, Denis Sassou-Nguesso.
A noter qu’en prélude de la cé-
lébration du 40e anniversaire du 
mouvement du 5 février, le PCT 
avait organisé une opération de 
salubrité publique dans quelques 
sites, notamment au lycée 5 fé-
vrier à Ouenzé, lycée et collège 
A. A Neto à Talangaï, l’hôpital de 
base de Makélékélé, place de la 
gare et le rond-point Poto-Poto

Pascal AZAD DOKO

La cérémonie de relance et 
de revitalisation de cet ac-

cord renouvelé s’est déroulée 
dans la salle de conférence 
de la mairie centrale, en pré-
sence des ambassadeurs 
d’Allemagne au Congo, et 
du Congo en Allemagne, De-
kamo Mamadou. D’ores et 
déjà, une commission mixte 
et technique composée des 
cadres des deux villes est à 
pied d’œuvre pour peaufiner 

Municipalité
Les villes de Brazzaville et de Dresde 

liées par un accord de jumelage
Une délégation de la ville de Dresde, en Al-
lemagne, conduite par son maire Dirk Hilbert 
a séjourné à Brazzaville, du 19 au 23 janvier 
2019, en vue de la relance de la coopération 
entre les deux villes nouée en 1975. Le mer-
credi 23 janvier 2019, Christian Roger Okem-
ba, président du Conseil départemental et 
municipal de Brazzaville et son illustre invité 
ont signé un accord de jumelage se rappor-
tant aux domaines de l’éducation à travers 
la formation des jeunes, des agents munici-
paux, l’environnement avec l’assainissement 
et la lutte contre les érosions, la promotion de 
l’agriculture urbaine, etc. 

les textes y relatifs.
A signaler que Dresde est la 
capitale de la Saxe, située 
à l’Est de l’Allemagne. Elle 
se distingue par ses musées 
d’arts réputées avec une ar-
chitecture classique. La ville 
de Dresde est le centre de 
la région économique la plus 
dynamique de l’Est de l’Alle-
magne.

Pascal BIOZI KIMINOU

Les membres du présidium

Les participants

Etude de Maître Ghislain Christian YABBAT-LIBENGUE
Notaire à Pointe-Noire

Avenue Charles de Gaulle, premier étage, immeuble 
ex-air Afrique face hôtel Elaïs, 

Tél : 06.664.85.64/04.432.52.12.
B.P : 4821, E-mail : yabbatchristian@yahoo.fr, Pointe-Noire 

République du Congo.

  CHIMIE AFRIQUE CONGO
Société par Actions Simplifiée au capital de 490.000.000 F CFA 

Siège social : Village Côte Matève, route de la frontière, BP : 5521
    Pointe-Noire, REPUBLIQUE DU CONGO

Aux termes du procès-verbal de l’Assemblée Générale 
Ordinaire de la société CHIMIE AFRIQUE CONGO SAS, 
du 28 Décembre 2018, déposé au rang des minutes 
du Notaire soussigné, le 22 Janvier 2019, enregistré à 
Pointe-Noire, en date du 28 Janvier 2019 sous le folio 
013/6 N°064, il a été décidé ce qui suit :

Nomination du Directeur Général : est nommé en quali-
té de Directeur Général de la société CHIMIE AFRIQUE 
CONGO SAS, pour une durée indéterminée, Monsieur 
NIZAN Florian Brandon, de nationalité Française. 

Dépôt légal: Au Greffe du Tribunal de Commerce de 
Pointe-Noire, sous le numéro 19 DA 125, le 29 Janvier 
2019.
Immatriculée au Registre de Commerce et du Crédit 
Mobilier sous le numéro CG/PNR/09 B 941, le 23 Mars 
2007.

Fait à Pointe-Noire, le 01 Février 2019.

Pour avis.
Maître G. Christian YABBAT-LIBENGUE 

Etude de Maître Ghislain Christian YABBAT-LIBENGUE
Notaire à Pointe-Noire

Avenue Charles de Gaulle, premier étage, immeuble ex air Afrique 
face hôtel Elaïs,  Tél : 06.664.85.64/04.432.52.12.

B.P : 4821, E-mail : yabbatchristian@yahoo.fr, Pointe-Noire  
République du Congo.

INFAUTELEC CONGO
Société par Actions Simplifiée

Au capital de 20.000.000 Francs CFA, RCCM 
n° CG/PNR/14 B 617

Siège social sis 11 rue Alice Valette, quartier Wharf
Pointe-Noire, République du Congo

Suivant procès-verbal de l’Assemblée Générale Or-
dinaire et Extraordinaire en date du 02 Octobre 2018, 
déposé au rang des minutes du Notaire soussigné, le 
17 Janvier 2019, enregistré à Pointe-Noire le 22 Janvier 
2019, sous le folio 15/27 N°545, il a été décidé de la 
nomination de Monsieur Mickael HOLOWATENKO en 
qualité de nouveau Président de la société INFAUTE-
LEC CONGO SAS en remplacement de Monsieur Mi-
chel MASSEYS, et du transfert des activités commer-
ciales au : 
«133, Avenue Nguéli-Nguéli, Immeuble CELIVANE – Ap-
partement N°5, Pointe-Noire, République du Congo». 
Dépôt légal : Au Greffe du Tribunal de Commerce de 
Pointe-Noire, sous le numéro 19 DA 97 du 23 Janvier 
2019, et inscription au Registre de Commerce et du Cré-
dit Mobilier sous le numéro CG/PNR/14 B 617.

Fait à Pointe-Noire, le 29 Janvier 2019.

Pour avis.
Maître G. Christian YABBAT-LIBENGUE   

Nécrologie
Décédé à Braz-
zaville, le 27 janvier 
2019, l’ancien dé-
puté de Louvakou, 
département du 
Niari, Jean-Bap-
tiste Boniface Yé-
ké-Kokolo sera 

inhumé le samedi 9 février à Tao-Tao, 
district de Louvakou. Pendant la cérémonie de signature de l’accord
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NATIONAL
Coup d’oeil en biais

Les objectifs spécifiques 
de l’atelier étaient, entre 
autres, de développer les 

cartes détaillées par aire de 
santé et par district sanitaire; 
identifier les zones d’accès ou 
des zones présentant des pro-
blèmes de sécurité spécifiques 
pour une planification correcte 
et budgétisation adaptée; défi-
nir les défis locaux, les oppor-
tunités et les ressources  et 
les ressources qui doivent être 
pris en compte dans la plani-
fication de la communication; 
recueillir les informations pour 
élaborer le plan de stockage 
et de transport des mousti-
quaires imprégnées; définir 
les besoins en ressources 

Catholic relief services (CRS)
Plus de 3 millions de moustiquaires 

imprégnées seront distribuées 
en juillet prochain

Dans le cadre du projet de couverture universelle 
de moustiquaires imprégnées qui seront distri-
buées en juillet prochain sur l’ensemble du ter-
ritoire national, Catholic relief services (CRS), en 
partenariat avec le ministère de la Santé, a orga-
nisé le lundi 4 au 8 février 2019 à la direction dé-
partementale de la santé de Brazzaville, un atelier 
de micro planification. L’objectif était de recueillir 
les informations de la base qui permettront de pla-
nifier cette campagne. La cérémonie était patron-
née par Jean-Claude Moubousse, directeur dépar-
temental de la santé de Brazzaville, en présence 
de Njara Rakotonirina, coordonnateur du projet 
Fonds mondial CRS.

humaines et matérielles né-
cessaires pour la campagne 
de masse, ainsi que les res-
sources existantes et d’ajuster 
le budget de la campagne en 
fonction  des informations ac-
tualisées.
En effet, la micro planification 
est l’une des activités les plus 
importantes pour le succès 
d’une campagne de distri-
bution de masse de mousti-
quaires imprégnées. Il s’agit, 
selon les termes de références 
de l’atelier, d’un processus 
ascendant pour recueillir des 
informations opérationnelles 
et financières essentielles au 
niveau communautaire.
Le CRS est le récipiendaire 

principal du projet financé par 
le Fonds mondial pour la lutte 
contre le paludisme, en colla-
boration avec le programme 
national de lutte contre le pa-
ludisme. «Il s’agit de distribuer 
plus de 3 millions de mousti-
quaires imprégnées pour as-
surer une couverture de tous 
les ménages dans tous les dé-
partements», a précisé Njara 
Rakotonirina, coordonnateur 
du projet Fonds mondial CRS, 
en République du Congo.
Le département de Brazzaville 
est donc le premier à abriter 
cet atelier sur la micro planifi-

cation des activités. 
Pour le directeur départemen-
tal de la santé de Brazzaville, 
cette activité est très impor-
tante. «Qui dit micro planifica-
tion, dit information de qualité. 
On va travailler avec chaque 
district sanitaire pour avoir 
tous les détails de la réalité 
dans leur aire de santé, c’est-
à-dire les populations, les 
ménages voire l’accessibilité, 
etc.», a expliqué Jean-Claude 
Moubousse.

KAUD

Cette plateforme se veut 
un réseau de collabo-
ration, de solidarité et 

d’encadrement servant égale-
ment de lieu de convergence, 
d’idées, d’opinions, de cadre 
de déontologie, d’éthique 
et d’expérience, ainsi que 
d’interface avec l’institution 
de régulation des médias. 

Rencontre entre CSLC et ONGS des médias
Vers la mise en 

place d’une plateforme des 
professionnels de l’information

La décision de mise en place de cette plate-
forme a été prise par les responsables de 
la société civile des médias, à l’initiative du 
Conseil supérieur de la liberté de communi-
cation, au cours de la rencontre organisée 
à Brazzaville le mardi 5 février 2019, sous le 
patronage de Philippe Mvouo, président du 
CSLC. Cette décision était l’une des recom-
mandations des assises de la presse congo-
laise organisées du 25 au 28 octobre 2018. Un 
comité préparatoire a été mis en place.

Cette plateforme pourra être 
aussi un cadre de suivi et de 
contrôle de la pratique jour-
nalistique.  
La mise en place de la plate-
forme des organisations de 
la société civile des médias 
répond à une réforme du 
secteur affichée et affirmée 
par les assises de la presse 

congolaise. Le pays compte 
près de vingt associations 
des professionnels des mé-
dias. 
La plupart d’entre elles sont 
confrontées à d’énormes diffi-
cultés pour la mise en œuvre 
de leur programme d’activi-
tés et travaillent en solitaire. 
Pour changer la donne, les 
responsables de ces orga-
nisations ont mis un comité 
préparatoire composé de cinq 
membres chargés de réfléchir 
sur les conditions de lancer 
une plateforme pour ne plus 
obscurcir leur horizon. 
Cela permettra certainement 
d’ouvrir des pistes de conver-
gence de solutions aux pro-
blèmes qui ont toujours miné 
la vie professionnelle. Cette 
plateforme constitue un enjeu 
majeur pour la noblesse de la 

profession et pour dévelop-
per la confiance entre les mé-
dias et l’organe de régulation. 
La plateforme et l’organe de 
régulation pourront co réguler 
le travail des médias.  C’est 
ainsi qu’il faut réaménager le 
mode de vie de ces organi-
sations professionnelles.  Ce 
comité préparatoire est dirigé 
par Jean Charles Maniongui, 
secrétaire général de l’Ob-
servatoire congolais de la li-
berté de presse. «Avec notre 
plateforme, le Conseil supé-
rieur ne peut plus seul sanc-
tionner un organe de presse 
et le journaliste qui a commis 
une faute tout en interprétant 
les textes en vigueur», a-t-il 
expliqué.

Philippe BANZ    

Jean-Claude Moubousse (au centre) et Njara Rakotonirina (à d)

Un jeune homme tente 
de s’immoler à l’essence à Moungali

Un jeune homme dont on n’a pas dévoilé l’identité a tenté de 
s’immoler par le feu en utilisant de l’essence. La scène s’est 
déroulée l’après-midi du mercredi 6 février 2019, sur l’ave-
nue des Trois Martyrs à Moungali, le quatrième arrondisse-
ment de Brazzaville. L’individu s’était aspergé d’essence et 
cherchait des allumettes. C’est un commerçant étranger qui 
est intervenu pour le maîtriser en l’aspergeant d’eau.

Pêche artisanale: drôle de permis 
à Liranga

Aux contrôles réguliers qu’ils font subir dans la Likouala, les 
services de pêche de Liranga exigent des pêcheurs la pré-
sentation d’un permis les autorisant d’exercer leur activité.  Il 
faut à tout prix ce document. Les concernés ne comprennent 
pas pourquoi on leur exige le permis de pêche qui, selon 
eux, ne concernerait que les détenteurs de bateaux et non 
les pêcheurs artisanaux.

Le chat et la souris 
de la gare routière à Sibiti

Il y a peu, la gare routière de Sibiti était désertée par les 
transporteurs privés en partance ou en provenance des 
autres villes du pays. La situation, aujourd’hui, c’est un jeu 
entre le  chat et la souris: la mairie peine à convaincre, et les 
transporteurs veulent braver l’autorité. A l’origine, semble-t-
il, une mésentente sur le partage du juteux fruit des taxes, 
une contrainte de trop pour les commerçants. 

Le transport non-hygiénique 
du pain continue

On est en train de tordre le cou à l’arrêté ministériel rendu 
public par les autorités du Commerce et des approvisionne-
ments, qui interdit le transport du pain par des moyens inap-
propriés. On l’observe particulièrement à travers les rues et 
avenues de Brazzaville où on continue de faire la livraison 
de cette denrée dans des conditions non-hygiéniques, dans 
des véhicules de transport public réformés, des tricycles 
Kavaki ou des motos Djakarta. Faudra-t-il en conclure que 
les décisions ou les lois ne durent que le temps d’une rose 
au Congo?

Le «Lac Mabiala-mâ-Nganga» 
très poissonneux?

Des riverains de l’avenue Mabiala-mâ-Nganga, située à Dia-
ta, dans le premier arrondissement de Brazzaville, ont mimé 
une partie de pêche quand une chaîne privée de télévision 
tournait des images de cette avenue qui n’est plus qu’une 
route pleine de trous et de «lacs» après chaque pluie. Ce 
spectacle inhabituel qu’ils ont offert a attiré et amusé naturel-
lement les téléspectateurs. Des poissons sortiraient de ces 
«lacs»? 

A Indzouli, les clients 
de l’ex-SNE exaspérés

Les usagers d’une bonne partie du quartier Indzouli, à Mfi-
lou-Ngamaba, ont le sentiment que l’ex-SNE devenue  En-
ergie électrique du Congo se moque complètement d’eux. 
La fourniture de l’électricité y est des plus chaotiques. Mé-
nages, ateliers de couture, de menuiserie ou de vulcanisa-
tion, vidéoclubs  et autres commerces ne sont alimentés que 
15 jours par mois, sans compter les coupures intempestives, 
les délestages sauvages et la mauvaise qualité du courant.  
La lampe-tempête, la torche et la bougie y remplacent mo-
mentanément l’ampoule électrique. Ceux qui le peuvent 
investissent dans l’achat d’un groupe électrogène.  Malheu-
reusement les factures  ne réflètent pas l’état de consom-
mation réelle, et les agents de cette société sont très zélés 
à les distribuer. Qui peut intervenir pour le peuple étreint par 
ce monstre venimeux qui lui aspire le moindre sou de sa 
survie?

Il n’y a plus d’ambiance 
au marché forain de Liranga

Le marché forain de Liranga était très animé avec l’arri-
vée des bateaux et des commerçants en provenance de 
la RDC apportant des produits vivriers. Malheureusement, 
les taxes fantaisistes, le comportement violent des agents 
de recouvrement et les tracasseries dont sont victimes les 
sujets étrangers ont mis fin à l’ambiance qui existait dans ce 
marché, se plaignent les autochtones. Cette façon de faire a 
pour conséquence immédiate la fuite des commerçants vers 
le marché de Ngombé, une localité de la RDC située en face 
de Liranga, qui ne cesse d’attirer des convois de pirogues 
destinés au départ au marché forain de Liranga qui risque 
d’être fermé. Ce que déplorent les habitants de ce village 
situé dans la Likouala.

Au quartier OCH Moungali 3, des rues 
se singularisent par des «ruisseaux»

Le quartier OCH voisin du Centre hospitalier et universitaire 
de Brazzaville (CHU-B) est un de ces quartiers de la capitale 
congolaise un peu bizarres. Des rues sont presque inter-
dites à la circulation parce qu’elles se singularisent par des 
«ruisseaux» qui coulent des lavabos ou des puisards des 
ménages ou des immeubles. Leurs eaux devenues vertes 
obligent les passants et voisins à se boucher le nez. Il est 
curieux que des gens instruits fassent bon ménage avec l’in-
salubrité, regrettent certains passants.

Philippe Mvouo  Jean Charles Maniongui

Les membres du comité préparatoire
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DEVELOPPEMENT

Qui me répondra? 
Quel rôle la femme avocate congolaise joue-t-elle vé-
ritablement dans la société congolaise et quel combat 
ménent-elles? 

Anne Loumpangou (Moungali, Brazzaville)

«Le Développement est le nouveau nom de la Paix» (Pape Paul VI)

* Qui est la Présidente de l’APAD?
**Je suis Georgette Poignet, Présidente de l’Association 
POIGNET Augustin pour le Développement. Il fut chef de 
tribu à Sibiti, ancien Président du Sénat, par cette action 
nous essayons d’honorer sa mémoire.

Sibiti
L’association Poignet Augustin 

vole au secours des écoles 
de Sibiti

Depuis quelques temps, l’association du nom de l’illustre 
personnage s’implique dans le développement local. Geor-
gette Poignet  qui la dirige parle de son combat pour honorer 
la mémoire d’Augustin Poignet.

* Comment l’association s’emploie-t-elle à relever ce 
défi?
**Depuis quelques années, nous réalisons des activités 
agricoles au village Missama, à 15 km de Sibiti, sur un terrain 
acquis pour le maraîchage et nous investissons aussi dans 
l’appui à l’école locale.

* On sait que l’école congolaise a des besoins énormes, 
quel est votre apport dans ce secteur?
**En 2017, nous avons fait don d’une bibliothèque assez 
fournie en ouvrages de toutes les disciplines en faveur du 
Lycée Augustin Poignet de Sibiti. Actuellement, pour les 
élèves des collèges, nous installons une bibliothèque au sein 
de la paroisse catholique qui nous a offert un cadre adapté, 
sécurisé et situé au centre de la ville, donc accessible a tous.

* L’éducation est multisectorielle, l’outil informatique et 
l’internet font concurrence…
**En 2018, l’association sur proposition du proviseur du lycée 
et des membres de l’association, a assuré la formation des 
jeunes à l’informatique par vague de 20 tous les trois jours, 
et l’association paye 100.000frs par session de formation.

*Quels sont vos soutiens dans toutes ces réalisations?  
**Depuis que nous avons résolu d’immortaliser cet illustre 
personnage, aucun soutien au niveau local ne vient au 
secours de nos activités. Pourtant nous essayons de sou-
tenir des secteurs vitaux comme l’agriculture et l’éducation. 
Nous essayons de faire avec le concours des partenaires de 
l’étranger où nous envoyons des plaidoyers en tant qu’ONG, 
ce qui nous a permis à ce jour l’installation des bibliothèques, 
le déparasitage des enfants, le don de quelques matériels 
médicaux de première nécessité aux centres de santé de 
la localité.

*Quels sont vos défis pour l’avenir?
**Sur le domaine agricole, nous avons l’ambition d’améliorer 
les conditions de production pour des légumes suffisants 
en vue d’amener les citoyens à changer les habitudes ali-
mentaires et la dépendance en consommation des légumes 
venant des localités voisines. La formation des hommes dans 
tous les domaines est une préoccupation pour améliorer les 
performances des producteurs des biens dans le départe-
ment; apporter au département le soutien nécessaire sur les 
activités de l’éducation et de la santé dans lesquelles nous 
avons constaté des besoins pressants.

*En guise de conclusion?
**Les défis sont nombreux, notre attente est que les pouvoirs 
publics nous facilitent certaines réalisations du genre facili-
tation aux démarches liées à la pratique des activités des 
O.N.G. et que la société civile s’organise pour une meilleure 
efficacité de l’action pour le développement local.

Propos recueillis par 
Félix BOUKA

Georgette Poignet (à gauche) et des membres de l’association

«La BDEAC vient pour la pre-
mière fois de collecter suffi-
samment d’informations pour 
financer les projets que nous 
avons retenus dans le PND 
2018-2022. Les cadres de cette 
institution financière se sont ap-
puyés sur les axes prioritaires 
de ce PND à savoir: l’amélio-
ration de la gouvernance, du 
capital humain, le valoriser 
et enfin la diversification de 
l’économie. Aujourd’hui, ces 
cadres ont fait une restitution 
de ces discussions. Nous al-
lons certainement bénéficier 
des financements dans les 
domaines des infrastructures, 
du tourisme, de l’industrie. 
Nous avons aussi ensemble 
décidé qu’il est important que le 
tourisme soit mis en avant», a 
indiqué Mme Ebouka-Babakas. 
La ministre du Plan a tenu aussi 
à féliciter la BDEAC pour cet 
exercice qui va aider à ce que 

Ministère du Plan
La BDEAC promet de financer des projets 

dans certains secteurs ciblés du PND
Le ministère du Plan et la Banque de développement de 
l’Afrique centrale (BDEAC) ont passé en revue au cours d’une 
concertation les possibilités d’appuyer le Plan national de 
développement (PND) pour la période 2018-2022. Cette séance 
de travail présidée par Ingrid Olga Ghislaine Ebouka-Babackas, 
ministre du Plan, de la statistique et de l’intégration régionale, 
a eu lieu jeudi 31 janvier 2019, avec la délégation de la BDEAC 
conduite par Jean Rémy Mavioga Babioka, représentant 
résident basé à Pointe-Noire. L’année 2019 devrait voir la 
finalisation des études pour la faisabilité des différents projets 
auxquels la BDEAC apportera son appui.

le gap de financement du Plan 
national de développement soit 
quelque part comblé. 
A son tour, Jean-Rémy Mavioga 
Babioka a dégagé la portée 
de cette restitution pour l’im-
plication de cette banque de 
développement à l’élan écono-
mique du Congo. «Nous avons 
fait une restitution à l’issue 
d’une mission de collecte des 
données. Cette collecte des 
données a été inscrite dans 
le cadre de l’élaboration du 
document stratégique d’inter-
vention au pays qui constitue 
une première au niveau de la 
BDEAC. Surtout, il va devoir 
canaliser les différentes inter-
ventions de la BDEAC au cours 
des prochaines années. Il a été 
tout à fait nécessaire que la 
banque fasse des descentes 
sur le terrain pour mieux cerner 
les besoins et identifier les pro-
jets sur lesquels la banque est 

susceptible d’accompagner le 
Gouvernement», a-t-il indiqué. 

Le représentant résident de la 
BDEAC a rappelé qu’il a été 
ouvert une représentation de la 
banque basée à Pointe-Noire, 
dont l’objectif est de mieux être 
à l’écoute des besoins du pays, 
des acteurs publics et surtout 
de tout mettre en œuvre pour 
l’accompagnement de proximi-
té à l’endroit de l’ensemble des 
opérateurs économiques. 
La BDEAC a pu constituer une 
base de données importantes 
pour les projets qui sont déjà à 
un stade suffisamment avancé. 
Un travail intense va encore 
se poursuivre pour récolter 
des informations nécessaires 

qui permettront d’avoir une 
documentation complète afin 
de commencer à programmer 
les activités des projets. Les 
secteurs ciblés par la BDEAC 
sont déjà des secteurs identifiés 
au niveau du PND et sont aussi 
en phase avec le plan straté-
gique élaboré par la banque. La 
BDEAC  a ciblé l’agriculture, le 
tourisme, l’industrie, la santé, la 
formation et surtout au niveau 
des infrastructures où l’on 
trouve des projets structurants 
comme la construction du port 
minéralier, la réhabilitation du 
CFCO et des projets liés à la 
construction du barrage de 
Sounda, dans le département 
du Kouilou.

Philippe BANZ

Le premier recensement 
du Congo a été réalisé en 
1974, le second en 1984, 

le troisième en 1996, soit douze 
ans plus tard. Le quatrième l’a 
été en 2007, soit onze ans après 
le troisième. Malgré le retard, 
le Congo entend réaliser le 
prochain recensement en cette 
année 2019, car l’intervalle entre 
deux recensements, recomman-
dé par les Nations Unies, est de 
dix ans. 
Contrairement aux recense-
ments passés, celui de 2019 
s’annonce révolutionnaire en 
ce sens qu’il fera usage des 
nouvelles technologies de l’infor-
mation et de la communication 
(NTIC), de la collecte sur le 
terrain à la dissémination des 
résultats. À cet effet, le président 
Denis Sassou Nguesso avait 
signé un décret en 2017 (N° 
2017-165 du 24 mai 2017.
«A ce jour, l’Institut national de 
la statistique, à travers l’équipe 
technique permanente du recen-
sement, avec l’appui des parte-
naires techniques et financiers, 
a réalisé le recensement pilote 
(cartographie censitaire pilote 
et dénombrement pilote) qui est 
un essai général de toutes les 
procédures de recensement», a 
indiqué Mme le ministre du Plan, 
OLGA Ingrid EBOUKA BABA-
KAS. Elle a aussi souligné que le 
traitement et l’analyse des don-
nées du dénombrement pilote, 
effectués en décembre 2018, 
ont permis de déceler quelques 
faiblesses d’ordre technique. 
Un atelier général d’évaluation 

5e recensement général 
de la population et de l’habitat
L’Institut national de la statistique se prépare, conformément 
aux attentes du Gouvernement et des partenaires au déve-
loppement, à réaliser le cinquième Recensement général de 
la population et de l’habitation (RGPH) du Congo, au cours du 
troisième trimestre de cette année. Cette grande investigation, 
qui fait suite à celle de 2007, permettra d’actualiser les données 
sur les caractéristiques de la population et des logements à 
tous les niveaux géographiques, afin d’orienter les politiques 
sociales et économiques.

de la phase pilote débouchera 
sur l’amélioration substantielle 
des outils techniques et de la 
stratégie mise en place.
Le Congo a acquis une certaine 
expérience en matière de re-
censements et enquêtes pour 
la collecte des données démo-
graphiques et sociales de base. 
En 1974, année de son premier 
RGPH, la population congolaise 
s’élevait à 1 319 790d’habitants. 
Puis elle est passée à 1 909 248 
habitants en 1984. Au dernier 
RGPH réalisé en 2007, cette 
population s’établissait à 3 697 
490 habitants, pour une densité 
moyenne de 10,8 habitants/Km2. 
Cette population est inégale-
ment répartie sur le territoire 
national. En effet, le taux d’urba-
nisation est de 62%. Brazzaville 
et Pointe-Noire regroupent res-
pectivement 37,2% et 19,4% de 
la population (soit 56,6% pour 
ces deux villes réunies). Les 
femmes représentent 51% de 
la population. Le Congo a une 
population jeune, avec 50% de 
ses habitants ayant un âge infé-
rieur ou égal à 20,6 ans. Avec un 
taux d’accroissement établi à 3% 
entre 1984 et 2007, la population 
congolaise est estimée à 4,8 
millions en 2015. A ce rythme 
elle doublera après 28 ans en-
viron. La fécondité des femmes 
du Congo demeure encore éle-
vée car, chaque femme donne 
naissance, en moyenne, à 5,1 
enfants (EDS 2011-2012). Le 
rapport de mortalité maternelle 
est estimé à 426 décès pour 
100 000 naissances vivantes 

au cours de la période des sept 
ans précédant l’enquête (EDS 
2011-2012). 
Le taux de mortalité au sein de 
la population totale est passé 
de 11,7 ‰ en 1984 à 13,0 ‰ 
en 2007. Ce niveau élevé de 
mortalité générale a maintenu 
l’espérance de vie en Répu-
blique du Congo autour de 50 
ans (51,6 ans en 2007).
Le RGPH-2007 était inscrit dans 
la série des recensements 2010 
(2005-2014) et des Objectifs 
du millénaire pour le déve-
loppement (OMD) proclamés 
par les Nations unies. Il a per-
mis au Congo d’élaborer et de 
mettre en œuvre une gamme 
de programmes en vue du dé-
veloppement socioéconomique, 
notamment:
- le Plan National de Développe-
ment (PND 2012-2016);
- le Document de stratégie 
pour la croissance l’emploi et la 
réduction de la pauvreté (DS-
CERP_2012-2016)
- le Plan-cadre des Nations 
Unies pour l’aide au développe-
ment (PNUAD 2014-2018)
Cette série de recensements 
et des objectifs associés est 
arrivée à son terme, tandis 
que l’évaluation des différents 
programmes ou leur amélio-
ration nécessite des données 

actualisées. 
Par ailleurs aujourd’hui, la com-
munauté internationale vient 
de lancer la série des recen-
sements 2020 (2015-2024) et 

de promulguer les objectifs de 
développement durable (ODD). 
Le 5e RGPH représente donc 
une opportunité majeure, d’une 
part, pour intégrer de nouveaux 
thèmes et par conséquent de 
nouveaux indicateurs et, d’autre 
part, d’expérimenter une nou-
velle méthodologie de collecte 
par le biais de nouvelles tech-
nologies. Ces nouveaux indi-
cateurs sont d’autant plus utiles 
qu’ils permettront au Congo 
d’élaborer des politiques beau-
coup plus adaptées aux exi-
gences actuelles en matière de 
planification du développement. 
L’objectif général du 5ème RGPH 
est d’améliorer la connaissance 
de l’effectif global de la popula-
tion du Congo et de ses caracté-
ristiques sociodémographiques 
et économiques, plusieurs pro-
duits sont à l’attente de ce 5ème 
RGPH entre autre; la situation 
sociodémographique du Congo 
et sa dynamique actualisées afin 
de mieux assurer l’intégration 
des variables démographiques 
dans le processus de planifi-
cation, de suivi et d’évaluation 
des politiques et programmes 
de développement économique 
et social. 

Gypsia APENDI

Ingrid O. Gh. Ebouka-Babackas et les membres de la délégation de la BDEAC 

Ingrid Olga Ghislaine Ebouka-Babackas
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8 février 2017 - 8 février 2019! Exactement deux ans, qu’il a plu au 
Seigneur de rappeler à Lui, notre papa, Docteur André Jean Paul 
MAMBOUENI. Cette date foudroyante qui a gravé dans l’être intrin-
sèque de ses enfants, amis et connaissances des stigmates encore 
fort perceptibles, ne sera jamais oubliée. Ses enfants et la veuve per-
pétuent son souvenir, pour rappeler au monde qu’il a été: un mer-
veilleux papa, un merveilleux époux, un merveilleux frère, un mer-
veilleux serviteur de Dieu, durant son pèlerinage terrestre. Pour ce 
jour mémorable, nous prions celles et ceux qui l’ont connu d’avoir 
une pensée pieuse en sa mémoire. Ayant marqué ses empreintes sur 
le sable du temps, ses œuvres continuent à le suivre pour l’éternité.   

IN MEMORIAM

Centrafrique
L’accord de Paix de Khartoum 
diversement accueilli à Bangui

Après d’âpres négocia-
tions à Khartoum, au 
Soudan, les parties en 
République centrafricaine 
ont finalement abouti, 
mardi 5 février dernier, à 
la signature d’un accord 
entre le gouvernement 
et les représentants de 
14 groupes armés. Les 
termes exacts n’ont pas 
été rendus publics, mais 
à Bangui, la population 
est partagée. Cet accord 
est le 8e du genre conclu 
entre le gouvernement et 
les groupes rebelles. Les 
sept autres précédents 
ayant tous volé en éclats.    

Dans la capitale centra-
fricaine, les habitants 
étaient attentifs et scep-

tiques mardi. «Est-ce que 
c’est vrai? Est-ce qu’on va 
avoir la liberté?». Le gros pro-

la rébellion pour avoir les 
postes dans le gouverne-
ment? On ne sait pas. Ce 
n’est pas ça, la justice», se 
sont lamentés certains habi-
tants.
Mais le sentiment dominant 
dans les quartiers de Bangui 
est sans doute l’espoir de 
voir la paix revenir, comme 

l’explique un autre habitant 
de Bangui. «Nous croyons à 
cela parce que nous voulons 
que notre pays aussi se dé-
veloppe comme tout autre 
pays dans le monde. Avoir 
la cohésion sociale, être 
ensemble, vivre ensemble, 
c’est une bonne chose. Que 
la population retrouve sa 
quiétude», estime cet habi-
tant, qui affirme ne pas avoir 
peur que l’accord ne soit pas 
respecté. «On souhaite que 
cette fois-ci, ce soit la défini-
tive, un accord définitif pour 
que la population puisse va-
quer à ses occupations».
La Centrafrique vit des cycles 
de violences réguliers depuis 
plusieurs années. Grâce à ce 
huitième accord, les popula-
tions endeuillées espèrent un 
retour au calme.

Marcellin MOUZITA 
MOUKOUAMOU

MSF a d’abord construit quatre puits d’eau, 27 pompes 
manuelles et 52 latrines dans les districts d’Obanliku et 

Boki. L’ONG a ensuite lancé des activités médicales, avec 
une clinique ambulatoire au Compréhensive health centre à 
Ikom, pour fournir des soins aux communautés d’accueil et 
de réfugiés. Ainsi, l’ONG compte actuellement six cliniques 
mobiles dans les districts d’Obanlinku, Boki, Ikom, Ogoja et 
Etung. Selon elle, la plupart des patients souffrent de mala-
dies respiratoires et cutanées, comme la gale, liées à des 
conditions de vie difficiles. Sont également répertoriées, les 
maladies comme le paludisme, l’hypertension et le diabète. 
Devant cette action de bienfaisance, la promotrice de san-
té dans l’Etat de Cross River, Elisa Capponi, s’est montrée 
agréablement surprise de voir que «les Nigérians ont été 
extraordinairement hospitaliers avec les communautés ca-
merounaises». C’est depuis plus d’un an, que des Came-
rounais traversent massivement la frontière nigériane pour 
s’installer dans l’Etat de Cross River. «Quand nous sommes 
arrivés dans le village d’Amana, les habitants nous ont ac-
cueillis, même s’ils n’avaient pas grand-chose à nous of-
frir», témoigne notamment Fidelis Kigbor l’un des réfugiés. 
Toutefois, des besoins en médicaments des gens s’avèrent 
énormes. Les équipes mobiles de MSF visitent en moyenne 
120 à 150 patients par jour, dont 80% sont des réfugiés 
et 20% des membres des communautés d’accueil. Le Dr 
Mudama explique qu’avant l’arrivée de MSF, la situation 
était dramatique, le système de santé local était épuisé et il 
y avait un manque de personnel et de matériel pour prendre 
soin des gens.

Azer ZATABULI

Crise dans les régions anglophones 
du Cameroun

Des milliers de personnes 
affluent vers le Nigeria

Les victimes de la crise au Cameroun, notamment dans 
les deux régions anglophones, sont de plus en plus nom-
breuses. Elles affluent au sud du Nigeria voisin où l’Etat de 
Cross River, accueille des dizaines de milliers de réfugiés. 
L’ONG française Médecins sans frontières (MSF) vole à leur 
secours et à celui des communautés d’accueil. Ces tensions 
politiques qui sévissent principalement au Nord-ouest à 
Bamenda et au Sud-ouest à Buea, ont provoqué dans les 
deux régions du Cameroun, le déplacement de près de 437 
000 personnes. 

blème, c’est ici. Il faut avoir le 
cœur de tout arrêter. Chaque 
jour des problèmes, chaque 
jour la mort. Peut-être que 
la Centrafrique devient dé-
sormais un pays de guerre. 
On a élu le président. Mais 
jusqu’ici, on ne comprend 
pas. Nous les populations, 
est-ce qu’il faut encore faire 

L’intervention des Mi-
rage 2000 français, 
dimanche 3 février 
dans le nord du Tchad, 
selon les autorités 
françaises a permis 
d’empêcher une «pro-
gression hostile» qui 
«s’infiltrait profon-
dément en territoire 
tchadien». Une ver-
sion contestée par 
les rebelles de l’UFR, 
qui ont affirmé avoir 
été visés alors qu’ils 
étaient déjà présents 
au Tchad et dénoncent 
l’ingérence française. 
Plusieurs versions 
s’affrontent après 
cette intervention 
d’une patrouille de 
Mirage 2000 français. 
En appui de l’armée 
tchadienne, celle-ci a 
procédé à des frappes 
pour arrêter une co-
lonne de 40 Pick-up 
d’un groupe armé en 
provenance de Libye.

La colonne visée était 
celle de l’Union des 
forces de la résistance 

(UFR), groupe armé dirigé 
par Timane Erdimi, neveu 
du chef de l’Etat tchadien, 
a indiqué son porte-parole 
Youssouf Hamid. Ce dernier 
a dénoncé le «tournant dan-
gereux» pris par la France 
en intervenant militairement 
dans les «affaires internes» 
du Tchad.
Le porte-parole de l’UFR 
n’a pas précisé si l’objectif 
de cette colonne était d’at-
teindre la capitale N’Djame-
na, comme le groupe l’avait 

Tchad
Des frappes aériennes 
françaises font débat

ment en munitions.
Lors de cette attaque di-
manche, des avions de 
combat de la force mili-
taire française au Sahel 
Barkhane, partis de la base 
aérienne de N’Djamena, 
ont d’abord effectué un 
«show of force» au-dessus 
de la colonne qui a conti-
nué d’avancer malgré cet 
avertissement, selon Paris. 
Une seconde patrouille de 
Mirage 2000 a ensuite pro-
cédé à deux frappes.

AZ

fait en 2008. A l’époque, 
l’UFR avait failli renverser 
le président Idriss Déby 
Itno. Paris avait alors ap-

porté une aide décisive aux 
forces tchadiennes, notam-
ment en tenant l’aéroport et 
en permettant leur ravitaille-

TERRAIN A VENDRE
A Siafoumou «terre jaune» en allant 

vers Tchibala (Pointe-Noire).
Contact: 

06 601 95 96

... par les rebelles tchadiens

Les frappes françaises vigoureusement dénoncées...

L’accord de paix de Bangui est le fruit d’âpres discussions
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VIE DE L’EGLISE

Parmi les participants à 
cette rencontre annuelle, 
il y a eu: Mgr Edmond 

Dji tangar, archevêque de 
N’Djaména, président de la 
Conférence épiscopale du 
Tchad (CET), Mgr Nestor-Dé-
siré Nongo Aziagbia, évêque 
de Bossangoa, président de 
la Conférence épiscopale de 
Centrafrique (CECA), Mgr Da-
niel Mizonzo, évêque de Nkayi, 
président de la Conférence 
épiscopale du Congo (CEC),  
Mgr Victor Abagna-Mossa, 
évêque d’Owando, vice-pré-
sident de la CEC, Mgr Bienvenu 
Manamika Bafouakouahou, 
évêque de Dolisie, président 
du Conseil d’administration de 
l’hôtel de l’ACERAC, l’abbé 
Brice Armand Ibombo, se-
crétaire général de la CEC, 
l’abbé Michel-Ange Bengone 
Othoungha, secrétaire général 
de la Conférence épiscopale 
du Gabon (CEG), représentant 
Mgr Mathieu Madega Lebouan-
kehan, évêque de Mouila, pré-
sident de la CEG, l’abbé Mau-
rice Edoula, secrétaire général 

Session annuelle du Conseil permanent de l’ACERAC
Une Eglise qui veut accompagner 

les hommes et femmes de son temps
L’hôtel Saint François de Paule abritant le siège de l’Asso-
ciation des conférences épiscopales de la région de l’Afrique 
centrale (ACERAC) a servi de cadre, jeudi 7 février 2019, à 
la cérémonie d’ouverture de la Session annuelle du Conseil 
permanent de l’ACERAC. Placée sous l’autorité de Mgr Miguel 
Angel Nguema, Sdb, évêque d’Ebibeyin, vice-président de la 
Conférence épiscopale de Guinée équatoriale, représentant 
Mgr Juan Nsue Edjang Maye, président en exercice de l’ACE-
RAC, cette cérémonie d’ouverture ayant connu la participation 
de cinq évêques, a été marquée par deux allocutions: celle de 
l’abbé Antonio Mabiala, secrétaire général de l’ACERAC, et 
celle de Mgr Miguel Angel Nguema. 

adjoint de l’ACERAC, M. Jean 
Roger Dzamba, gestionnaire de 
l’hôtel de l’ACERAC, etc. La ré-
union s’est ouverte par la prière 
et le souhait de bienvenue à 
tous les participants. 
La communication du secré-
taire général a eu pour parti-
cularités de rappeler les ob-
jectifs du Conseil permanent 
de l’ACERAC qui se réunit une 
fois l’an sur convocation du 
président pour: «assurer l’ap-
plication des décisions prises 
par ladite Association; assurer 
le bon fonctionnement général 
de l’Association; traiter les 
affaires qui lui sont confiées par 
l’Assemblée Plénière; exercer 
le contrôle sur l’administration 
des biens et l’exécution des 
projets établis par l’Assemblée 
Plénière.» Après quoi, le se-
crétaire général a présenté les 
articulations de l’ordre du jour 
de la présente rencontre an-
nuelle, qui a entre autres points 
inscrits: le choix du thème de la 
prochaine assemblée plénière, 
prévue en juillet 2020, à Mala-
bo, en Guinée équatoriale.  

S’exprimant à son tour, Mgr Mi-
guel Angel Nguema a fait savoir 
d’entrée de jeu: «Cette année 
encore nous nous retrouvons 
pour échanger sur la marche de 
la mission que Dieu nous confie 
auprès de son troupeau qui se 
trouve dans notre sous-région 
de l’Afrique Centrale. Une 
mission qui depuis les temps 
apostoliques a revêtu un fort ca-
ractère communautaire. C’est 
du moins ce que nous rappelle 
le texte qui nous a été proposé 
aujourd’hui dans l’évangile: «Il 
commença à les envoyer en 
mission deux à deux.» Pour-
suivant son propos, l’orateur 
a déclaré: «Aujourd’hui, nous 
sommes donc de nouveau au 
rendez-vous. Nous avons une 

fois de plus ménagé nos agen-
das pour nous informer, évaluer 
et projeter l’action pastorale de 
notre Association. Je tiens à 
exprimer à tous les participants 
les sincères excuses du Pré-
sident en exercice qui n’a pas 
pu effectuer le déplacement à 
cause d’un conflit d’agenda mé-
dical. Il n’a eu d’autre solution 
que de déléguer votre serviteur. 
Bien que n’étant pas membre 
du Conseil permanent selon 
les statuts de notre Association, 
mais en tant que Vice-Président 
de la Conférence épiscopale· 
et président de la Commission 
d’organisation de la plénière de 
2020 en Guinée Equatoriale, 
et vu l’arrivée imminente de 
cet évènement, il a estimé 

opportun que je représente 
sa personne à cette réunion 
annuelle.» A propos des défis 
missionnaires de l’Association 
aujourd’hui, Mgr Miguel Angel 
Nguema a souligné: «Les défis 
missionnaires de notre asso-
ciation sont certes nombreux. 
Mais c’est progressivement 
et trouvant des espaces de 
dialogue comme celui-ci que 
nous pouvons les affronter. La 
crise des valeurs que traversent 
nos sociétés remet en question 
bon nombre de nos projets 
pastoraux et exige de l’Eglise 
une continuelle «attitude de 
sortie» soutenue par la réflexion 
et le discernement pastoral. 
Les trois derniers synodes des 
évêques en espace de six ans 

sur la nouvelle évangélisation 
(2012), la famille (2015) et 
les jeunes (2018) en sont les 
signes d’une Eglise qui veut 
accompagner les hommes et 
les femmes de son temps. C’est 
dans cet esprit de communion 
et d’engagement missionnaire 
que s’inscrivent les organi-
sations sous-régionales de 
l’Eglise qui est en Afrique.»
Abordant les préparatifs du Ju-
bilé du Symposium des confé-
rences épiscopales d’Afrique 
et Madagascar (SCEAM), 
l’orateur a relevé: «Ainsi ces 
derniers mois des efforts ont 
été faits pour que la rencontre 
de formation prévue par la 
Commission Justice et paix, 
ou la rencontre du Secrétaire 
Général avec les secrétaires 
des Conférences épiscopales, 
se tiennent. C’est aussi dans 
ce souci de communication 
et de communion avec toute 
l’Eglise que nous avons pris 
part comme Association au 
lancement du jubilé d’or du 
SCEAM en juillet 2018. Le 
Secrétaire Général qui y a pris 
part a tout de suite partagé 
aux Conférences épiscopales 
les fruits et les informations 
concernant cet évènement que 
nous sommes en train de vivre 
dans nos diocèses respectifs.»
Dans le cadre de cette ren-
contre annuelle, les évêques 
membres du Conseil perma-
nent ou leurs représentants 
concélèbreront la célébration 
eucharistique, dimanche 10 
février 2019, en la Basilique 
Sainte Anne du Congo, avant 
de clore leur rencontre, le len-
demain 11 février. 

Gislain Wilfrid BOUMBA 
et Diachiley MASSAMBA 

(stagiaire) 

Les membres du Conseil permanent et leurs représentants posant à l’ouverture

1. Constat
En face des attaques du 
diable, notre sainte Mère 
l’Église n’est pas désarmée. 
Elle a reçue de son divin 
maitre la promesse catégo-
rique: « Que les portes de l’en-
fer ne prévaudront pas contre 
elle». Elle possède des armes 
spirituelles très puissantes 
pour lutter contre le mal. La 
répétition de ces attaques 
répétées en tout temps et en 
tout lieu, pousse l’Église à 
nommer selon le canon 1172, 
un prêtre exorciste: «Nul ne 
peut exorciser légalement un 
possédé sans l’autorisation 
expresse et spéciale de l’ordi-
naire du lieu. L’ordinaire local 
n’accorde cette autorisation 
qu’à un prêtre méconnu pour 
sa piété, son savoir, sa pru-
dence et l’intégrité de sa vie». 
C’est pourquoi dans l’Église 
catholique, seul un prêtre 
spécialement désigné par 
l’évêque du lieu peut pratiquer 
un exorcisme. Finalement 
qu’est-ce que l’exorcisme? 
Deux auteurs illustres nous 
donnent la Réponse.
Pour Matt Baglio: «Le mot 

Réflexion
L’Eglise croit-elle encore à l’exorcisme et aux 
prières de délivrance face aux attaques du mal?
Pour répondre à cette question que l’on pose dans tous les 
milieux croyants ou pas, j’aimerai partir d’un constat qui est 
à mon avis crucial d’autant plus que l’Église s’appuie sur ce 
constat pour bâtir une spiritualité et une pastorale contre les 
attaques du diable, représenté par le mal sur toutes ses formes.

exorcisme lui-même est un 
terme ecclésiastique qui vient 
du grec exorkizo, qui signifie 
soumettre par un serment 
ou demander avec force». 
Pendant une séance d’exor-
cisme, on commande à un 
démon au nom de Dieu, de 
cesser son activité sur une 
personne particulière ou sur 
un lieu particulier. Pour F.X. 
Maquart, le chanoine: «L’exor-
cisme est une cérémonie 
impressionnante qui peut agir 
efficacement sur l’inconscient 
des malades; les adjurations 
au démon, les aspersions 
d’eau bénite, l’étole passée 
au cou du patient, les signes 
de croix répétées etc. sont 
très capables de susciter, 
dans un psychisme débile, 
la mythomanie diabolique en 
paroles et en actions».
En effet, dit le rituel de l’exor-
cisme: «L’exorciste doit, en 
effet, formuler un diagnostic 
analogue à celui du médecin 
appelé auprès  d’un malade.» 
Le Rituel Romain donne à 
l’exorciste de consignes pré-
cises dans l’observation ri-
goureuse et judicieuse doit lui 

permettre de se prononcer en 
toute sûreté de conscience. 
La première est «d’abord qu’il 
ne croît pas facilement à la 
possession».

2. Dans quel cas pratiquer 
l’exorcisme?

La possession diabolique 
en est le premier signe de 
la pratique de l’exorcisme. 
Il se passe que le diable 
prend le contrôle temporaire 
du corps d’une personne, 
agissant et parlant par cette 
personne sans que la per-
sonne le sache. Ce contrôle, 
cependant, ne dure pas indé-
finiment, mais se passe plutôt 
dans des moments de crise 
au cours desquels la victime 
entre en transe. Les positions 

intérieures qui préparent la 
possession se traduisent 
par des signes physiques, 
intellectuels et affectifs dont 
l’ensemble est complet quand 
celle-ci est installée.
L e s  s i g n e s  p h y s i q u e s 
consistent d’abord dans des 
changements de mimique. 
Les traits expriment la colère, 
la haine, la moquerie, l’insulte. 
Les viscères contractés et 
spammés altèrent en même 
temps les fonctions de l’orga-
nisme. La voix change aussi. 
Elle n’a plus le même timbre, 
elle devient grave, menaçante 
ou sardonique, moquant les 
personnes les plus respec-
tables, tenant des propos 
érotiques ou scatologiques 
inaccoutumées. Le malade 
explique ces douleurs par la 
présence d’un animal ou d’un 
diable qui se déplace souvent 
dans son ventre, le mord, le 
pince, le brûle, le torture de 
toutes manières.
Divers signes intellectuels 
sont mentionnés dans les 
manuels d’exorcisme comme 
la faculté de connaître les 
pensées d’autrui, les évè-
nements futurs ou éloignés 
et toutes choses cachées 
comme l’usage des langues 
inconnues jusque-là comme 
les actes contraires aux lois 
de la nature.

3. Il y a combien 
d’exorcismes pratiqués 

par l’Église?
Pour répondre à cette ques-
tion posée çà et là, dans 
beaucoup de mil ieux de 
prêtres et de fidèles laïcs, 
Matt BAGLIO répond en ces 
termes: «Il n’y a que deux 
types d’exorcisme recon-
nus: l’exorcisme «simple» et 
l’exorcisme «majeur «». Le 
Catéchisme précise: «Dans 
sa forme simple, l’exorcisme 
est accompli à la célébration 
du Baptême. La forme solen-
nelle de l’exorcisme appelée 
‘’exorcisme majeur ‘’ ne peut 
être accompli que par un 
prêtre et avec la permission 
de l’évêque» (Catéchisme de 
l’Eglise Catholique n°1673).

La prière de délivrance:
Elle est souvent pratiquée par 
des groupes du Renouveau 
Charismatique surtout et es-
sentiellement au ministère ou 
service d’intercession. Des 
hommes et des femmes chez 
qui l’on décèle cette grâce 
particulière de prier avec Foi 
et confiance pour les frères 
et sœurs qui sont dans le 
besoin. C’est ce que le prêtre 
fait d’une manière ordinaire 
lors de son ministère parois-
sial, d’accueil, d’écoute et de 
discernement. La prière de 
délivrance a les mêmes effets 
que la prière d’exorcisme, 
même but, même finalité, 
disait un prêtre, à la différence 
de la prière d’exorcisme qui 
nécessite un choix particulier 

de la part de l’ordinaire du 
lieu, et un mode d’emploi très 
technique et très structuré. De 
ce fait, Matt Baglio dit même 
que: «De nos jours, beaucoup 
de gens confondent le rite de 
l’exorcisme avec la pratique 
des prières de délivrance 
que n’importe quel chrétien 
peut réciter. Selon Francis 
Mac Nutt qui administre les 
prières de délivrance, «l’exor-
cisme est une prière ecclé-
siastique formelle pour libérer 
une personne possédée par 
des esprits mauvais’’, tandis 
que la délivrance est ‘’une 
procédure, essentiellement 
faite de prières, pour libérer 
une personne opprimée ou 
infestée par des esprits mau-
vais, mais non possédée par 
ces esprits. S’il est vrai que, 
techniquement, n’importe quel 
prêtre peut exorciser, cela ne 
veut pas dire que n’importe 
quel prêtre devrait le faire».
En définitive, ce présent ar-
ticle nous a montré le rôle 
incontournable de l’exorcisme 
avec tout ce qu’il suppose et 
signifie. N’est pas exorciste 
qui le veut, mais tout prêtre 
comme tout fidèle laïc peut 
prier au nom de Jésus pour 
recevoir de lui ce qu’il veut 
obtenir, car de nos jours la 
prière de délivrance demeure 
un acquis, mais exige aussi 
de la part de l’orant un discer-
nement, une intelligence sur 
certains cas de prière.

Abbé Jacques NGANGA 
NITOUMOSSI

Abbé Jacques Nganga Nitoumossi
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VIE DE L’EGLISE

Avec ses neuf diocèses, 
son réseau national de 
paroisses, son réseau 

d’établissements scolaires, 
son réseau de dispensaires, 
ses radios diocésaines, son 
bihebdomadaire d’information 
générale et d’action sociale…
Avec ses nombreuses re-
ligieuses et ses nombreux 
prêtres dont la moyenne d’âge 
est voisine de 40 ans, l’Eglise 
catholique du Congo repré-
sente un potentiel économique 
et une ressource humaine 
considérable à investir dans le 
secteur de l’économie sociale 
et solidaire.

Les 4 journées 
de la Semaine sociale 2019

1ère journée: appeler 
les choses par leur nom

La première journée de la Se-
maine sera consacrée à la dé-
couverte et à la compréhension 
des concepts des formes, des 
contraintes, des dynamiques, 
du mouvement mondial et de 
l’éthique de «l’Economie So-
ciale et Solidaire» (ESS). 
Appeler les choses par leur 
nom; «qu’est-ce que l’économie 
sociale et solidaire, quels en 
sont les principes, quels en sont 
les acteurs?»

2e journée: les entreprises 
sociales des chrétiens

La deuxième journée se dé-
roulera autour des stands sur 
lesquels des acteurs de l’éco-
nomie sociale présenteront 

Semaine sociale 2019
L’Eglise du Congo, une actrice 

majeure de l’ESS?
La 47e Assemblée plénière de la Conférence Episcopale du 
Congo, réunie à Brazzaville au CIO, le 27 novembre 2018 a 
fixé les dates de la 3e édition de la Semaine Sociale du Congo, 
du 23 au 26 avril 2019; la première semaine après Pâques. Le 
thème de cette Semaine Sociale 2019 organisée par la Com-
mission Episcopale Justice et paix, et La Semaine Africaine 
Comité de pilotage ad hoc est: «Les acteurs de l’économie 
sociale et solidaire».

leurs initiatives, leurs réalisa-
tions, leurs recherches, leurs 
innovations porteuses d’avenir. 
Chaque stand sera disposé 
pour que l’on puisse s’y arrêter, 
prendre connaissance ouvrir le 
dialogue. On pourra y découvrir 
entre autres des écoles, les 
structures de santé, la finance 
solidaire, le développement  
communautaire, des mouve-
ments de jeunesse entrepre-
nants, des mutuelles, etc.

3e journée: L’ESS au sein 
des collectivités locales

Autour du Témoignage d’un 
Maire français, président d’une 
communauté de communes 
en Aquitaine (France). Il nous 
dira ce que peut représenter 
localement l’ESS en termes 
d’initiatives, de services ren-
dus à la société, de solidarité, 
d’emplois, de vitalité de la 
démocratie locale, de prise 
en charge citoyenne du bien 
commun.
Suivra une table ronde des 
collectivités locales invitées à 
la Semaine sociale.

4e journée: l’exercice par 
les entreprises de leurs 
responsabilités sociales 

et sociétales 
Présentation de la réalité 
congolaise dans ce domaine.
Table ronde… «Propositions et 
perspectives».

Organisation des ateliers 
préparatoires

Des ateliers préparatoires à 
cette semaine sociale com-
mencent déjà s’organiser 
par thèmes et par cibles, 
comme par exemples: les 
mouvements de jeunes et 
les aumôneries d’étudiants 
«Ateliers découvertes»; une 
sélection d’écoles mobili-
sées sur le thème du modèle 
économique de l’«entreprise 
scolaire».
Une sélection d’initiatives de 
santé mobilisées sur le thème 
du modèle économique de 
«l’initiative de santé».
La micro finance et la mi-
cro assurance: Perspectives 
congolaises de la finance 
solidaire et des mutuelles.

Les Centres Ruraux de 
ressources profession-

nels (CRRP)
Avenir de l’agriculture fami-
liale…Jeunes agriculteurs….
les coopératives
Les responsables RSE des 
grandes entreprises et des 
PME, les acteurs municipaux, 
les animateurs sociaux.
Benoît XVI écrit dans son 
encyclique «Caritas in veri-
tate» qui sera notre référence 
doctrinale au cours de cette 

Semaine sociale:
«À côté de l’entreprise privée 
tournée vers le profit, et des 
divers types d’entreprises pu-
bliques, il est opportun que les 
organisations productrices qui 
poursuivent des buts mutualistes 
et sociaux puissent s’implanter 
et se développer. C’est de leur 
confrontation réciproque sur le 
marché que l’on peut espérer une 
sorte d’hybridation des compor-
tements d’entreprise et donc une 
attention vigilante à la civilisation 
de l’économie. La  «charité dans 
la vérité», dans ce cas, signifie 
qu’il faut donner forme et organi-
sation aux activités économiques 
qui, sans nier le profit, entendent 
aller au-delà de la logique de 
l’échange des équivalents et du 
profit comme but en soi.»

P. Christian 

Les actes de la Semaine 
sociale 2017 sont dispo-
nibles dans les librairies 
religieuses de Brazzaville 
et de Pointe-Noire ainsi 
qu’aux sièges de la Semaine 
Africaine et de «Justice et  
paix» au prix de 4.500 F. CFA

«Que la croix de notre Seigneur 
Jésus Christ reste mon seul 
orgueil…» (Galates 6, 14), était 
la parole de vie du père Ange 
Mampouya Ma Lwanga lors de 
son ordination en 1979, avec 
l’abbé Joseph Yongolo Nkéoua. 
Cette parole divine qui l’a façon-
né était pour lui «Croire». Il s’y 
est appuyé de façon profonde 
et solide résistant aux pires 
tempêtes. 
Dans son homélie, le père 
Alban Martial Ebe Zogo, su-
périeur de la communauté des 
Trinitaires de Brazzaville, a 
redit ce qu’était le père Ange 
devenu une grande signature 
trinitaire dans la sous-région 
Afrique centrale. «Il a été un 
serviteur humble, simple, doux, 
pieux qui avait un orgueil iné-
branlable en son Seigneur. 
L’homme resplendissait d’une 
assurance profonde en Jé-

Congrégation des Trinitaires (Archidiocèse de Brazzaville)
L’adieu au père Ange!

Une foule nombreuse et émue a rendu jeudi 31 janvier un 
dernier hommage au père Ange Mampouya Ma Lwanga affec-
tueusement appelé «Ya» Ange. La messe des funérailles a été 
célébrée par Mgr Anatole Milandou, archevêque de Brazzaville, 
et concélébrée par NN.SS. Louis Portella Mbuyu, évêque de 
Kinkala, Bienvenu Manamika Bafouakouahou, évêque de 
Dolisie, en l’église Sainte Trinité, au quartier Kinsoundi-Bar-
rage, dans le premier arrondissement Makélékélé. Au-delà de 
l’entourage ecclésial et religieux, des parents du père Ange, 
c’est la communauté chrétienne qui, dans sa ferveur, a dit 
Adieu à «Ya» Ange, premier prêtre congolais découvreur de 
la Congrégation des Trinitaires qui l’a essaimée en Afrique 
centrale, notamment en République du Congo, au Gabon et 
au Cameroun.

sus-Christ, son Seigneur. Sa 
largesse et son ouverture d’es-
prit nous mettaient parfois 
très à mal parce qu’il laissait 
tout pour le pauvre. Il donnait 
tout ce qu’il avait. Souvent, il 
disait: «Je crois en la Divine 
Providence». C’est quelqu’un 
qui s’adonnait dans les mains 
du Dieu de la Providence, 
au point qu’il ne manquait de 
rien. Il a été un crucifié en Jé-
sus-Christ puisqu’il a participé 
dans sa chair aux souffrances 
de la Croix du Christ. Le père 
Ange a essayé chaque jour 
de se libérer de tout ce qui est 
charnel pour le donner à ceux 
qui en avaient le plus besoin. Il 
était libre, libre intérieurement 
et libre matériellement…C’est 
en Jésus-Christ son Seigneur 
qu’il repose maintenant. C’est à 
son image qu’il a essayé, selon 
les dispositions de l’Ordre à 

être une créature nouvelle. Il 
a essayé d’inviter quelques-
uns parmi nous à une vie 
enracinée dans le Seigneur; 
à faire de Jésus le seul et 
l’Unique bien.»
Des messages et témoi-
gnages rendant hommage 
à «Ya» Ange, venus d’Italie, 
du Gabon et du Congo-Braz-
zaville, ont été lus tour à tour 
pour évoquer son dynamisme 
pastoral. Le supérieur de la 
congrégation des Trinitaires 
depuis Naples a eu ces mots: 
«Il est le tout premier prêtre 
congolais qui a connu la 
Congrégation des Trinitaires 
et il a su l’essaimer dans son 
pays d’abord et dans d’autres 

pays de l’Afrique centrale (Gabon 
et Cameroun)».
Le père Ange repose désormais 
dans la Lumière et la Paix de Dieu 
dans l’enceinte du domaine de 
la congrégation des Trinitaires. 
Il y a été inhumé à sa demande, 
ressuscitant ainsi une vieille tradi-
tion trinitaire qui date de 800 ans. 
«Dans nos couvents en effet il y 
avait toujours un cimetière. Ceci 
était le signe de notre communion 
avec les défunts, une communion 
à l’intérieur du corps mystique 
de Jésus-Christ et de l’Ordre», 
a fait savoir le père Alban Martial 
Ebe Zogo.

Viclaire MALONGA   

Le récit de la pêche miraculeuse qui est à l’origine de la voca-
tion de Simon Pierre et quelques-uns d’autres disciples, chez 
Luc, nous est assez familier. Luc semble avoir mis ensemble 

au moins deux traditions: celle de la pêche miraculeuse que l’on 
trouve chez Jean (21,1-11) et celle de l’appel des premiers disciples 
que l’on trouve chez les deux autres synoptiques (Mt 4,18-22; Mc 
1,16-20). On peut bien en observer les ressemblances ainsi que 
les divergences. En faisant ainsi, il a obtenu un récit duquel se 
dégage une théologie qui lui est particulière.
Dès le départ, nous pouvons noter une vraie familiarité entre Jésus 
et les pécheurs. Cela n’est pas étonnant, parce que Luc a déjà 
raconté un passage de Jésus à Capharnaüm (4,31-44), où il a eu à 
guérir la belle-mère de Pierre. L’évolution du récit va montrer aussi 
une évolution dans la relation; Simon Pierre va finir par devenir un 
disciple de Jésus, c’est-à-dire, celui qui reçoit la mission de prê-
cher le Royaume. De pêcheur de poissons, il deviendra pêcheur 
d’hommes. Cette évolution montre, en outre, une étape de grand 
détachement: «laissant tout, ils le suivirent». Un tel détachement 
n’est pas à minimiser si on tient compte du fait que Pierre et ses 
compagnons devaient être des artisans moyens, dont l’activité 
principale est la pêche, qui ont leur propre barque, etc. Dans la 
relation avec Jésus, il y a nécessairement des étapes à franchir; il 
ne faut pas en avoir peur. Plus on avance, plus est nécessaire le 
détachement en vue du Royaume.
Cette évolution peut aussi être notée dans la manière avec laquelle 
Pierre s’adresse à Jésus. Il l’appelle d’abord «Maître» (celui qui 
enseigne; 5,5). Mais après la pêche miraculeuse, quand il doit 
confesser son indignité, il l’appelle «Seigneur» (5,8); le titre avec 
lequel les premiers chrétiens confessent la divinité de Jésus-Christ 
après sa résurrection des morts. En reconnaissant ainsi le Christ, 
il confesse son appartenance à lui comme son Seigneur (kurios). 
Ce titre, donné à Jésus, aura un grand impact dans la vie des pre-
miers chrétiens. En outre, lorsque l’homme s’abaisse devant Dieu, 
en reconnaissant sa propre indignité, il devient capable d’entrer 
dans une relation nouvelle et profonde avec celui qu’il reconnaît 
comme son Seigneur.
La confession de son indignité par Pierre est, par ailleurs, une 
caractéristique de la vocation prophétique. C’est bien cela que nous 
remarquons avec Isaïe, qui, devant l’expérience de la rencontre 
avec Dieu dans le temple de Jérusalem, et devant la mission 
prophétique qui l’attend, ne fait pas autre chose que confesser 
son indignité «Je suis un homme aux lèvres impures…» (Is 6,5). 
Dimanche dernier, nous l’avons aussi entendu avec Jérémie. Et 
dans tous ces cas, il doit y avoir une parole rassurante de la part du 
Seigneur. C’est lui-même et lui seul qui peut rendre l’homme plus 
digne de lui, de son service. Dans la prière eucharistique n°2, cela 
est un motif d’action de grâce au Seigneur de la part du prêtre (et 
du peuple) célébrant: «(…) Et nous te rendons grâce, car tu nous 
as choisis pour servir en ta présence». 
Une autre évolution dans le rapport entre Pierre et Jésus, est 
celle marquée par l’obéissance. On peut remarquer deux étapes: 
d’abord, il accepte de mettre sa barque à la disposition du Christ, 
ensuite il accepte d’aller plus loin pour jeter les filets, alors qu’il 
sait pertinemment qu’il a passé une nuit infructueuse, de fatigue 
en vain. L’obéissance au Seigneur rend le travail humain plus 
fructueux. Déjà le Psaume le chantait: «Si le Seigneur ne bâtit la 
maison, les bâtisseurs travaillent en vain; si le Seigneur ne garde 
la ville, c’est en vain que veillent les gardes» (Ps 127,1). Lorsque 
Pierre a ainsi fait l’expérience de la seigneurie de Jésus, il ne lui 
reste rien d’autre que de se reconnaître pécheur, ensuite de tout 
abandonner pour le suivre. 
Dans cette suite de Jésus, le disciple développera la conscience 
que ce qu’il est devenu (de quelque point qu’il soit parti), il l’est 
par la grâce du Seigneur. C’est un véritable acte d’humilité et de 
reconnaissance de l’action de Dieu à l’œuvre dans la vie de chacun. 
Paul en a fait une expérience particulière, et à son tour ne manque-
ra pas de déployer un zèle débordant pour l’œuvre du Seigneur. 
Puissions-nous, tous, évoluer dans notre relation avec le Seigneur.

Abbé Ildevert M. MOUANGA 
Grand Séminaire Cardinal Emile Biayenda.

Ve Dimanche du Temps Ordinaire-C-
De pêcheur de poissons à pêcheur 

d’hommes: l’évolution de Pierre 
dans son rapport avec Jésus

Textes: Is 6, 1-2.3-8; Ps 137; 1 Co 15,1-11; Lc 5,1-11

Conférence épiscopale du Congo (CEC)

Calendrier 2018-2019
Du 6 novembre au 2 décembre 2018: 47e assemblée Plénière, au 
CIO-Brazzaville.
Du 3 au 9 décembre 2018: Retraite Spirituelle, à Liambou (Pointe-
Noire).

Evénements
14 octobre 2018: 50e anniversaire de la Conférence Episcopale de 
l’Angola et Sao Tomé et Principe, à Luanda-Angola.  
22 octobre  2018: 10e Anniversaire de la mort de Mgr Enerst KOMBO, 
à Brazzaville.

2019
Mardi 14 janvier 2019: Conseil Permanent de la CEC. 
Du 7 au 11 février  2019: Conseil Permanent de l’ACERAC.
Du 24 au 27 avril 2019: Semaine Sociale (Justice et Paix).
Du 29 avril au 2 mai 2019: Session Pastorale, au CIO-Brazzaville.
En mai 2019: 175e Anniversaire de l’Evangélisation du Gabon, à 
Libreville-Gabon.
29 juin 2019: Solennité des  Saints Apôtres Pierre et Paul (Fête du 
Pape).
50e Anniversaire de l’ordination presbytérale de Mgr Jean Gardin, à 
Impfondo. 
Du 22 au 29 juillet 2019: Célébration du Jubilé d’Or du SCEAM, à 
Kampala-Ouganda.                                                        

Père Ange 
Mampouya 
Ma Lwanga

Photo de famille à l’ouverture de la Semaine Sociale 2017
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SOCIETE

 

CENTRE DE FORMATION ET D’INFORMATION 
SUECO 

 
 

PRIX DU CONCOURS DE CUISINE "TOPCOMMIS"  
REMPORTE PAR Mlle SITA NKOUDISSA Eloine,  

ÉTUDIANTE A SUECO 
 
 
 
 
 
 
 
 

Samedi 08 décembre 2018, s'est tenue à l’hôtel Lys à Pointe-Noire, la 1ère édition du 
concours de cuisine (TOPCOMMIS) organisé par l'Ecole de Gastronomie Saint  

Jean-Paul II (EGJP). Mlles SITA Eloine et OLOUENGUEY Becca ont fait honneur  
à SUECO en remportant respectivement le 1er et 3ème prix mis en compétition. 

 
 
 
 
    1        2 
 
 
 
 
 

Offre de formation sur mesure du personnel 
œuvrant dans les domaines des cafés, 
hôtels et restaurants 
Aux responsables des Cafés, Hôtels et Restaurants : 
Suéco vous offre un panel de formations qualifiantes 
pour faire passer votre personnel de l’amateurisme au 
professionnalisme. 
 Nos formations : Personnel de salle (Serveuse, Maître 

d’Hôtel) - Personnel d’Accueil (Réceptionniste, Hôtesse, 
Agent de voyage) - Personnel de Bouche (Communard, 
Cuisinier, Pâtissier) - Personnel d’Entretien (Buandier, 
Lingère, Femme de chambre, Valet de Chambre, Equipier, 
Gouvernante) - Contrôleur nourriture et boisson 

 Nous contacter pour le prix  
Contacts : suecoeec@yahoo.fr /contact@sueco.org 
Tél. : (+242) 22 294 05 55 / 06 942 38 56 / 05.380.09.50 

« Suéco, Former pour libérer l’Homme » 

Vue des participants 

Préparation des 
mets par les 
concourants 

1. La gagnante du 
Concours posant 
avec son trophée 
 
2. Les candidats de 
Suéco avec le 
Directeur 

Avec plus de 400 nou-
veaux enseignants dé-
ployés, le Pool qui a été 

la dernière étape de la politique 
mise en place par le Gouverne-
ment, est le département qui 
a reçu un plus grand nombre 
des jeunes sortis des écoles 
de formation. Ce qui a réjoui 
Auguste Bidzouta, directeur 
départemental de l’Enseigne-
ment primaire, secondaire et de 
l’alphabétisation de cette loca-
lité. «Nous avons reçu plus de 
400 finalistes sortis des écoles 
de formation. Nous sommes 
satisfaits, même si le déficit 
n’est pas totalement comblé, 
c’est un pas significatif qui est 
franchi», a-t-il indiqué. 
Le déficit en personnel ensei-
gnant est criant dans plusieurs 
établissements du Pool, no-
tamment à cause des crises 
sociopolitiques qui contraignent 
des commis de l’Etat à aban-
donner leur poste de travail 
dans de nombreuses sous-pré-

Education
La phase pilote de mise 

en route des enseignants 
finalistes a pris fin

La phase pilote de mise en 
route des enseignants fi-
nalistes a pris fin. Plus de 
mille nouveaux enseignants 
au total ont été affectés sur 
toute l’étendue du pays, dans 
le cadre de la convention 
signée le 27 septembre 2018 
par le Gouvernement et la 
Coordination des diplômés 
des écoles professionnelles.

fectures. Selon le directeur 
départemental de l’Enseigne-
ment primaire, secondaire et 
de l’alphabétisation du Pool, la 
répartition des effectifs dans les 
différents établissements est 
faite selon les besoins. «Les 
enseignants dans toutes les 
circonscriptions scolaires sont 
affectés en tenant compte de 
leur taille respective. Toutes 
les circonscriptions scolaires 
ont été servies», a-t-il assuré. 
L’affectation des enseignants, 
loin de concerner seulement 
le département du Pool, s’est 
étendue aux autres départe-
ments. Ainsi, le département 
des Plateaux a reçu 185 fina-
listes répartis dans les écoles 
maternelles et primaires, les 
collèges et lycées; la Sangha 

50, le Niari 62, la Likouala 72, la 
Cuvette ouest 50, Pointe-Noire 
88, le Kouilou 35, la Bouenza 
88 et la Lékoumou 36. 
A noter que suivant les ac-
cords passés entre les deux 
parties, 4.160 finalistes des 
écoles professionnelles de 
l’enseignement devraient être 
affectés cette année à travers le 
pays. Le but étant de réduire au 
moins de 30% le déficit déploré 
depuis quelques années dans 
les écoles publiques. Mais, 
2.950 finalistes ont été dé-
ployés, pour la première phase 
en attendant la signature de la 
liste additive par le ministre de 
l’Enseignement primaire, se-
condaire et de l’alphabétisation. 

Viclaire MALONGA

La Banque africaine de 
développement présente 
ce vendredi 8 février 2019 

au siège de l’Union africaine, 
à Addis Abeba (Ethiopie) 
l’édition 2019 de son rapport 
phare, Perspectives écono-
miques en Afrique, en marge 
de la 32e session ordinaire 

Ce projet est un programme 
du Gouvernement congo-
lais financé par le Fonds 

mondial et exécuté par Catho-
lic relief services (CRS), une 
agence internationale d’aide hu-
manitaire. L’atelier de micro-pla-
nification, prélude à cette cam-
pagne, s’est ouvert à Brazzaville, 
le 4 février, pour une durée de 
quatre jours. D’autres localités 
suivront après Brazzaville. Ces 
ateliers permettront de recueillir 
les informations sur les ménages 
afin de mettre en place un bon 
système de distribution des 
moustiquaires, a expliqué Njara 
Rakotonirina, coordonnateur du 

Lutte contre le Paludisme
La distribution des moustiquaires 

imprégnées est en cours de planification
Pour réussir la campagne 
de distribution des mousti-
quaires imprégnées à longue 
durée d’action (MILDA) en 
juillet prochain sur le terri-
toire national, dans le cadre 
de la lutte contre le palu-
disme, un atelier visant à re-
cueillir les informations à la 
base se tient à Brazzaville. 

CRS. A l’issue des ateliers, les 
acteurs impliqués dans l’opé-
ration auront une idée fixe sur 
le nombre de moustiquaires à 
avoir, les moyens et les voies 
de distribution. Il s’agira, par 
ailleurs, de développer les cartes 
détaillées par aire de santé et 
district sanitaire, d’identifier 
les zones d’accès ou celles 
présentant des problèmes de 
sécurité spécifiques pour une 
planification correcte et une 

budgétisation adaptée. Les op-
portunités et ressources devant 
être prises en compte dans la 
planification seront également 
définies, y compris les besoins 
en ressources humaines et 
matérielles nécessaires pour la 
campagne de masse.
Le budget de la campagne sera 
ainsi ajusté en tenant compte 
des informations actualisées 
pendant les ateliers. 

V.M.

BAD: Rapport perspectives économiques en Afrique 2019
L’intégration pour la prospérité 

économique de l’Afrique
de l’Assemblée des chefs 
d’État et de Gouvernement 
de l’Union africaine.
Le rapport met en lumière les 
perspectives économiques et 
les projections de croissance 
de l’ensemble du continent et 
de chacun des 54 pays. Le 
thème s’aligne sur la mission 

de l’Union africaine visant à 
«promouvoir le développe-
ment durable aux niveaux 
économique, social et culturel, 
ainsi que l’intégration des 
économies africaines».

V.M.

Les finalistes embarquant dans le bus 

Des participants à l’atelier
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Date: vendredi 8 
février 2019

9h00:  levée de 
corps à la Morgue 
Municipale de Braz-
zaville (CHU)
10h00: recueille-
ment au domicile 
14, rue Mampouya 
Mâ Moussosso Kin-

Programme des obsèques 
de Mme Viviane MIHAMBANOU

CULTURE

Pour Edo Ganga, de 
l’orchestre Les Bantous 
de la capitale, patriarche 

de la musique congolaise: 
«C’est un petit que j’ai beau-
coup admiré. Il avait du talent 
et c’était un bon compositeur. 
Nous venons de perdre une 
grande figure de la musique 
congolaise connue et recon-
nue en Afrique et dans le 
monde entier. Je demande 
aux jeunes artistes de s’ap-
pliquer dans leur métier et 
de laisser à la nation des 
bonnes œuvres, comme l’a 
fait Master».  
Alphonse Passi-Ngongo 
«Mermans», sociétaire des 
Bantous de la capitale et fon-
dateur de l’orchestre Mando 
Negro: «La mort de Master 
est une grande perte pour 
la musique congolaise et 
africaine, parce que quand 
vous écoutez les chansons 
des grands artistes qu’il a 
accompagnés, sa touche à 
la guitare était différente des 
autres. C’était un monsieur 

Musique

Ils ont dit…à propos de Master 
Mwana Congo

Décédé le 8 janvier 2018 à Brazzaville à l’âge de 73 ans, des 
suites d’une longue maladie, Master Mwana Congo «Manat-
cha» (Ignace Nkounkou, à l’état-civil), virtuose de la guitare, 
auteur-compositeur et arrangeur congolais de renommée 
internationale, a été porté en terre le 1er février dernier, au 
cimetière Ma Campagne. Après un hommage mérité au Cercle 
culturel Sony Labou Tansi, et une messe de requiem en 
l’église Notre-Dame du Rosaire de Bacongo. Sous la houlette 
du ministre de la Culture et des arts, Dieudonné Moyongo. A 
cette occasion, plusieurs artistes ont fait des témoignages 
sur l’artiste disparu.

qui avait l’inspiration facile et 
qui a apporté une autre cou-
leur et un autre style à notre 
musique, et vous le constatez 

quand vous écoutez, par 
exemple, ‘’Mwana Djamba-
la’’, ‘’Amour à Nombakélé’’; 
‘’L’argent appelle l’argent’’».
Gérard Kimbolo, artiste-mu-
sicien (guitariste) de l’or-
chestre ballet Les Anges: «A 
mon arrivée en France, en 
1980, Master m’a demandé 

de travailler avec lui. Et nous 
avions réalisé plusieurs en-
registrements des grands ar-
tistes congolais et ex-zaïrois. 
Il arrangeait les solos et les 
accompagnements et a ap-
pris tout seul l’arrangement. 
Il faisait beaucoup de travaux 
et avait transformé sa guitare. 

C’est une grande perte. Et 
pourtant, il avait demandé de 
l’aide, on pouvait, pourtant, le 
traiter, mais hélas! rien n’a été 
fait, c’est dommage!» 
Michel Moumpala «Mick 
Michel», ancien de Man-
do-Negro Kwala-Kwa (1969 
à 1972): «Master m’a adopté, 

il me considérait comme son 
petit-fils, à mon arrivée dans 
Mando Negro, jusqu’au mo-
ment où j’ai fait ma première 
chanson ‘’Boukou ya leta’’. Et 
dans cette chanson, j’ai fait 
le solo, lui, la basse, et John 
Tamponné bango, l’accompa-
gnement».
Tshala Muana, chanteuse de 
la République Démocratique 
du Congo (RDC), surnom-
mée la Reine du Mutuashi: «Il 
fut le soliste de mon groupe 
et m’a accompagnée dans 
plusieurs tournées en Afrique 
et dans le monde. Je regrette 
et je suis surprise par sa 

mort. J’ai travaillé pendant 
longtemps avec lui, et nous 
avions fait le tour du monde. 
C’était un grand guitariste et 
show-man, au même titre que 
d’autres guitaristes de renom. 
Et sur scène, nous étions 
très visibles tous les deux à 
l’époque où je dansais, et lui, 
tout en jouant, il dansait. Par-
tout, il était adulé, et c’était 
vraiment un grand guitariste 
connu mondialement. Il était 
très discipliné, poli et attaché 
à son travail». 

Propos recueillis par 
Alain-Patrick MASSAMBA     

soundi 
12h00: messe en l’église Saint-Jean 
Apôtre de Kinsoundi
13h00: départ pour le cimetière familial 
de Mayanga
16h00: fin de la cérémonie.

Edo Ganga Gérard Kimbolo

Alphonse Mpassi-Ngongo Michel Moumpala Tshala Muana

Suivant acte authentique en date à Brazzaville 
du vingt-sept décembre deux mil dix-huit 
(27/12/2018), reçu par Maître Chantal Josiane 
LOCKO-MAFINA, Notaire, portant statuts d’une 
Société A Responsabilité Limitée dénommée 
«GADIVA-INTER», enregistrés aux recettes 
des impôts de Ouenzé, le vingt-huit décembre 
deux mil dix-huit (28/12/2018), folio 231/4, 
numéro 518, il a été constitué une société 
commerciale dont les caractéristiques sont les 
suivantes:

Dénomination sociale: la société a pour dé-
nomination sociale «GADIVA-INTER»;

Forme sociale: Société A Responsabilité 
Limitée (SARL);

Associés: - Madame GAYA Bienvenue Syl-
vanie;
- Madame M’BOULA née NGO Gislene-Mu-
guette-Fifi;

Capital social: Le capital social est fixe à la 
somme de UN MILLION (1 000 000) de francs 
CFA, divisé en CENT (100) parts sociales 
de DIX MILLE (10 000) FRANCS CFA cha-
cune, numérotées de UN (1) à CENT (100) 
entièrement souscrites, Libérées et attribuées 
aux associées en proportion de leurs apports 
respectifs;

Siège social: Le siège social est fixé à Braz-
zaville, 10, rue Sembe, Talangai, Brazzaville 
(République du Congo);

Etude de Maître Chantal Josiane LOCKO-MAFINA
Notaire

46, Avenue William Guynet, Immeuble Galerie marchande de l’ARC, 1er étage
Centre-ville - Brazzaville

E-mail: lockochantal@yahoo.fr/B.P.: 1542/05 556 06 19/06 666 26 82
BRAZZAVILLE-REPUBLIQUE DU CONGO

AVIS DE CONSTITUTION D’UNE SOCIETE COMMERCIALE
«GADIVA-INTER»

Société A Responsabilité Limitée
Au capital de UN MILLION (1 000 000) de Francs CFA

Siège social: 10, rue Sembe, Talangai, Brazzaville
(République du Congo)

Objet social: La société a pour objet, tant au 
Congo qu’à l’étranger:
- Bâtiment et Travaux Publics (BTP);
- Fourniture des équipements de protection 
individuelle (E.P.I.);
- Nettoyage et entretien courants de tous types 
de logements ou bâtiments: publics et privés 
(sociétés);
- Elimination des ordures, gardiennage et 
sécurité;
- Désinfection de locaux et de destruction de 
parasites;
- Fourniture de mobilier et du matériel bureau-
tique;
- Prestation de services divers;
- Toutes opérations civiles ou commerciales 
directement ou indirectement liées aux activités 
visées ci-dessus;

Immatriculation: La SARL «GADIVA-INTER» a 
été immatriculée au Registre de Commerce et du 
Crédit Mobilier de Brazzaville, sous le numéro 
CG-BZV-01-2019-B12-00001 du deux janvier 
deux mil dix-neuf (02/01/2019);

Durée: Quatre-vingt-dix-neuf (99) années, à 
compter de son immatriculation au Registre du 
Commerce et du Crédit Mobilier;
Gérante statutaire: Madame M’BOULA née NGO 
Gislene-Muguette-Fifi.

Pour avis,
Maître Ch. Josiane 
LOCKO-MAFINA.

Suivant acte authentique en date à Braz-
zaville du vingt décembre deux mil dix-huit 
(20/12/2018), reçu par Maître Chantal Josiane 
LOCKO-MAFINA, Notaire, portant statuts 
d’une Société A Responsabilité Limitée dé-
nommée «AFRICALL CENTRE D’APPEL 
MULTILINGUES», enregistrés aux recettes 
des impôts de Ouenzé le vingt et un décembre 
deux mil dix-huit (21/12/2018), folio 228/4, 
numéro 510, il a été constitué une société 
commerciale dont les caractéristiques sont 
les suivantes:

Dénomination sociale: la société a pour 
dénomination sociale «AFRICALL CENTRE 
D’APPEL MULTILINGUES»;

Forme sociale: Société A Responsabilité 
Limitée (SARL);

Associés: - Monsieur EKOKOTOUA MONGO 
Gad Schela;
- Monsieur ATO Gervais Agnan;
- Madame EKOA Séraphine Nadine;
- Madame DHELLO Madiya Dominique 
Josepha.

Capital social: Le capital social est fixé à la 
somme de UN MILLION (1 000 000) de francs 
CFA, divisé en CENT (100) parts sociales de 
DIX MILLE (10 000) FRANCS CFA chacune, 
numérotées de UN (1) à CENT (100), en-
tièrement souscrites, libérées et attribuées 

Etude de Maître Chantal Josiane LOCKO-MAFINA
Notaire

46, Avenue William Guynet, Immeuble Galerie marchande de l’ARC, 1er étage
Centre-ville - Brazzaville

E-mail: lockochantal@yahoo.fr/B.P.: 1542/05 556 06 19/06 666 26 82
BRAZZAVILLE-REPUBLIQUE DU CONGO

AVIS DE CONSTITUTION D’UNE SOCIETE COMMERCIALE
«AFRICALL CENTRE D’APPEL MULTILINGUES»

Société A Responsabilité Limitée
Au capital de UN MILLION (1 000 000) de Francs CFA

Siège social: rue Equateur, croisement avenue Marien Ngouabi, Talangai, Brazzaville 
(République du Congo)

aux associés en proportion de leurs apports 
respectifs;

Siège social: Le siège social est fixé à Braz-
zaville, rue Equateur, croisement avenue Ma-
rien Ngouabi, Talangaï (République du Congo);

Objet social: La société a pour objet, tant au 
Congo qu’a l’étranger:
- Centre d’ appel;
- Formation commerciale;
- Domiciliation d’entreprise;
- Location d’espace;
- Prospection commerciale;
- Toutes opérations civiles ou commerciales 
directement ou indirectement liées aux activités 
visées ci-dessus;

Immatriculation: La SARL «AFRICALL 
CENTRE D’APPEL MULTILINGUES» a été 
immatriculée au Registre de Commerce et du 
Crédit Mobilier de Brazzaville, sous le numéro 
CG-BZV-01-2018-B12-00099 du vingt-huit 
décembre deux mil dix-huit (28/12/2018);

Durée: Quatre-vingt-dix-neuf (99) années, à 
compter de son immatriculation au Registre du 
Commerce et du Crédit Mobilier;

Gérante statutaire: Madame EKOA Séraphine 
Nadine.

Pour avis,
Maître Ch. Josiane 
LOCKO-MAFINA
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SPORTS

L’organisation des cham-
pionnats a été attribuée au 
Congo par la Confédération 

africaine, à l’issue de sa réu-
nion de juillet 2016 à Libreville. 
Elle se déroulera du 21 au 23 
février 2019 au gymnase Henri 
Elendé, à Brazzaville. En  plus 
du Congo, des tireurs de la RDC  
et du Gabon prendront part à la 
compétition dénommée  spécia-
lement ‘’To Sangana’’.
Il n’y a pas que le football ou 
le handball au Congo! Le pays 
accueille aussi des compéti-
tions continentales d’autres 
disciplines. C’est ainsi que 
Brazzaville sera encore le 
centre de l’Afrique en ce début 
d’année pour un évènement 
sportif. Ce sera cette fois pour 
les championnats d’Afrique de 
Kick-Boxing amateurs et profes-
sionnels placés sous le signe du 
rassemblement, d’où le concept 
‘’To sangana’’. 
C’est une reconnaissance 
pour le pays de Gerry Blaise 
Bollé, président de l’Associa-
tion congolaise de kick-boxing. 
«Nous témoignons notre re-
connaissance à la Confédéra-
tion africaine qui nous a confié 
l’organisation de cette compé-
tition.  Ce n’est pas le fruit du 
hasard car, depuis quatre ans, 
nos athlètes réalisent de bonnes 
prestations en glanant des mé-
dailles à l’extérieur du pays. 
Chez nous, nous voulons re-
nouveler ce challenge en confir-
mant la place que nos Diables 
rouges occupent sur l’échiquier 
continental», a-t-il commenté. 
L’intérêt de la compétition, a-t-il 
précisé, c’est d’assurer la visibi-
lité du pays et faire la promotion 
de la discipline auprès du public 
sportif congolais. 
Sur le plan de l’organisation, il 
y a très peu de souci à se faire. 
Gerry Blaise Bollé est rassuré 
par la parrainage de la Fédé-
ration congolaise de karaté et 

Kick-boxing/ Championnats d’Afrique
Brazzaville hôte de la première 

édition ‘’To Sangana’’

arts martiaux affinitaires (FE-
COKA’AMA), dont son asso-
ciation est membre.  Le Comité 
exécutif de la FECOKA’AMA a 
en effet pris le pari de contribuer 
à la réussite de l’événement. 
L’Association, de son côté, met-
tra le paquet, a précisé Gerry 
Blaise Bollé, dans la recherche 
des sponsors et invite le public à 
venir voir la compétition, car il y 
aura du beau spectacle.
A propos du spectacle, le pro-
gramme prévoit deux combats 
en amateur K1, deux autres en 
professionnel en low kick oppo-
sant respectivement le Congo 
à la RDC et un combat profes-
sionnel en full contact mettant 
aux prises le Congo au Gabon. 
Ce dernier combat connaîtra 
la participation officielle de la 

Wako Pro (l’instance faîtière 
du kick boxing mondial).  Selon 
leurs encadreurs, les kickeurs 
et fullers congolais sont prêts à 
affronter leurs adversaires. Ils 
ont travaillé ou travaillent pour 
se hisser au sommet de la hié-
rarchie continentale. 
Le Congo a retenu pour ce 
championnat d’Afrique Dony 
Vouta (-65kg) et Berci Seth 
Moufoua (-71kg), pour les com-
bats amateurs;  Durel Tchikaya 
Pembelo (-63,5kg) et Guimard 
Malong Issay (-71kg) pour les 
combats professionnels en Low-
kick; enfin, Krishna Mouyabi 
(-71kg), pour le combat profes-
sionnel Full contact.

Guy-Saturnin 
MAHOUNGOU

Sans jouer, son match contre 
l’AS Otohô étant reporté, 
V.Club-Mokanda de Pointe-

Noire conserve le leadership du 
championnat, ses poursuivants 
immédiats, Diables-Noirs et 
CARA, ayant été freinés.
Au chapitre des matchs de la 9e 

journée, on a loisir de retenir entre 
autres ceux du mardi 5 février, 
au Stade Massamba-Débat, qui 
initialement devaient se disputer 

Championnat national de Ligue 1
Faux calculs: il fallait compter 
avec Inter Club et La Mancha!

repoussé le ballon sur le premier 
tir), par Jess Kombila (44e).
Alors que le public entrevoyait 
déjà le match nul, Inter Club a 
terminé en trombe. D’un puis-
sant tir, son arrière droit Lessomo 
trompait l’excellent Ombanza-Pea 
(88e). Un but qui permet aux mili-
taires de terminer la partie sur une 
victoire étonnante: 2-1.
Lorsque Diables-Noirs et La Man-
cha de Pointe-Noire sont passés 

pour le dernier de la classe.
Ce match nul-là n’a pas, semble-
t-il, fini d’alimenter la polémique 
dans la famille des Diables-Noirs 
où, après la stupeur, on est passé 
aux accusations…
Le bal de la 9e journée était ou-
vert dimanche 3 février par le 
succès d’Etoile du Congo en 
déplacement à Pointe-Noire où 
elle a épinglé l’AS Cheminots (2-
0), tandis qu’à Dolisie, l’AC Léo-

deux jours plus tôt.
Tout est parti par le match CA-
RA-Inter Club, dont les défaveurs 
du pronostic étaient pour les mi-
litaires. Mais, non! Les locataires 
d’Ornano que leur petite forme 
condamnait à subir, à végéter, fait 
le match et causé la surprise en 
s’imposant. Et pourtant, ils ont été  
pris à la gorge, encaissant le pre-
mier but, œuvre de Ngoma-Mbo 
sur un coup franc magistralement 
botté. Le ballon a fini sa course 
dans la cage: 1-0 (18e).
Les militaires d’Inter Club ont 
donc couru après l’égalisation 
fuyant chaque minute qui pas-
sait. Néanmoins, ils ont fini par 
égaliser à la faveur d’un penalty 
en deux temps (Ombanza ayant 

à l’action, à leur tour, on a cru 
percevoir une victoire des pre-
miers-cités dont les deux derniers 
résultats rassuraient. Mais les 
matchs ne se ressemblent pas. 
C’est ce qu’a voulu sans doute 
démontrer La Mancha, pourtant 
lanterne rouge du championnat. 
Qui a semé cette graine de ré-
volte en leur sein?
Les choses étaient mal parties 
pour La Mancha. En encaissant le 
premier but (43e) sur une poussée 
du Diablotin Eric Kanza. Mais, 
les Ponténégrins n’ont pas pani-
qué, bien au contraire. Au terme 
d’un contre rondement mené à la 
80e minute de jeu, ils égalisaient 
contre le cours du jeu par Mas-
samba-Ilahou. Un petit exploit 

pards a enregistré sa deuxième 
victoire aux dépens de Patronage 
Sainte-Anne (3-2).

Jean ZENGABIO
Rappel des résultats: AS Cheminots-Etoile 
du Congo (0-2), AC Léopards-Patronage 
Sainte-Anne (3-2), JST-FC Kondzo (0-0), 
CARA-Inter Club (1-2), Diables-Noirs-La 
Mancha (1-1).

Classement officieux: 
1.V.Club-Mokanda (18 points, +9). 
2.Diables-Noirs (18 points, +4). 3.Etoile 
du Congo (17 points). 4.CARA (16 points). 
5.AS Otohô (14 points, -3 matchs). 6.Ni-
co-Nicoyé (11, -1 match). 7.JST (11, -2). 
8.FC Kondzo (11, -7). 9.Tongo FC (10, +1, 
-1 match). 10. Inter Club (10, -4). 11.AS 
Cheminots (10, -3). 12.AC Léopards (7 
points). 13.Patronage Sainte-Anne (6 
points). 14. La Mancha (5 points)       

Ils jouent au football sur les terrains 
congolais, ces jeunes gens. Puis,  se 
décident un jour à prendre le chemin 

de l’étranger. Kheynes Princis Mou-
loundou (22 ans) est de cette lignée. 
Parti il y a un an au Canada, il partage 
son temps entre les études et le foot-
ball. Il évolue en deuxième division au 
CS Fabrose. Dans l’interview ci-après, 
il nous parle de son parcours et de ses 
ambitions.

*Kheynes Princis Mouloundou, qui 
êtes-vous?
**Je suis originaire du Congo-Braz-
zaville et évolue en D2 canadienne 
depuis une année. Le championnat 
est appelé Première ligue de Soccer 
du Québec (PLSQ). C’est une ligue 
semi-professionnelle.

*Comment avait démarré votre his-
toire avec le ballon rond?
**J’ai fait mes débuts à Dolisie: Ger-
rain, Asia-sports, Orthodoxe. Après 
l’obtention de mon baccalauréat, je 
suis venu à Brazzaville où j’ai intégré 
Saint-Michel de Loukoléla, une équipe 
qui évoluait en D2 et livrait ses matchs 
à Owando. Au Congo, j’ai joué avec 
des collègues comme Carlos Boukaka 
du CARA; certains sont au Patronage 
Sainte-Anne, JST, Tongo FC, etc. Ils 
sont nombreux. 

*Quel est votre poste de prédilec-
tion et quelles sont vos ambitions?
**J’évolue comme milieu excentré 
gauche. Je suis aussi à l’aise en 
meneur de jeu derrière l’attaquant. 

Découverte
Kheynes Mouloundou, 

le Congolais du Canada

Présentement, mon équipe prépare la 
nouvelle saison qui débutera en avril. 
Mes ambitions sont très claires: faire 
accéder mon équipe en D1, mais aus-
si signer un contrat professionnel.

*Y aurait-il d’autres footballeurs 
congolais au Canada?
**La saison dernière, un gardien de 
but congolais jouait à Blainville. Il 
était titulaire et son équipe a déjà été 
sacrée championne du Canada. C’est 
l’unique compatriote. Le Canada est 
très loin de l’Afrique et les contacts ne 
sont pas faciles. Et puis en dehors du 
football, je suis étudiant à l’Université 
où je prépare un master. Cela n’est 
pas du tout facile, mais j’arrive à m’en 

sortir.

*Quel regard portez-vous sur l’évo-
lution du football congolais?
**Je suis le football congolais et j’ai 
souvent des résultats à partir des ré-
seaux sociaux. Et j’ai la nette impres-
sion que le niveau s’améliore au fil du 
temps, mais il faut que les instances 
du football national fournissent encore 
plus d’efforts afin qu’on atteigne le 
niveau semi-professionnel, car pour 
l’instant le championnat est amateur. 
Mais je garde espoir que ça changera 
dans les années à venir.

*Quels sont vos idoles au Congo et 
ailleurs ?
**J’ai été un grand fan de Ronhaldino 
quand il jouait au Barça. Je suis fan de 
William le Brésilien de Chelsea, parce 
que nous avons le même style de jeu. 
Au niveau national, j’aime bien Césair 
Gandzé, l’ancien joueur de l’AC Léo-
pards actuellement en Afrique du Sud.

*Auriez-vous déjà pris des contacts 
avec les dirigeants de la Fédération 
congolaise de football?
**Pas encore, mais j’aimerais entrer 
en contact avec eux afin qu’ils sachent 
qu’il y a un jeune Congolais qui évo-
lue en D 2 canadienne. Et, en plus, je 
rêve ardemment  de porter le maillot 
de l’équipe nationale. Je travaille dur 
pour l’atteindre. 

Propos recueillis par 
Alain-Patrick 
MASSAMBA

 Kheynes Princis Mouloundou

. La joie des militaires d’Inter Club après leur but victorieux

Tâche impossible pour Beni Makouana (n°18), l’attaquant des Diables-Noirs

Le saviez-vous?
Pour son anniversaire, ‘’Ya 
Tao’’ change les dates
Septuagénaire depuis le 2 
février dernier, Bagambou-
la-Mbemba ‘’Tostao’’, le génial 
ailier droit des Diables-Noirs et 
de l’équipe nationale du Congo, 
a changé les dates de célébra-
tion de son anniversaire. A Braz-
zaville, ce sera le samedi 16 
février et non le 9 février comme 
initialement prévu, et à Pointe-
Noire, le samedi 23 février.

CAN U20: le Sénégal premier 
qualifié
Finaliste malheureux des deux 
dernières éditions, le Sénégal a 
tenu son rang en disposant 2-0 

du Ghana, mercredi 6 février, 
dans le choc du groupe B de la 
CAN des moins de 20 ans. Avec 
ce succès, les Lionceaux font 
coup double en assurant, d’une 
part, leur qualification pour les 
demi-finales de la compétition, 
mais aussi leur billet pour le 
Mondial U20!

Présidence FIFA: Gianni In-
fantino n’aura pas de concur-
rent!
Gianni Infantino dispose d’une 
voie royale vers un second man-
dat! Elu président de la FIFA en 
février 2016 suite à l’éclatement 
du Fifagate et au départ de 
Sepp Blatter, l’Italo-Suisse sera 
le seul candidat à sa propre suc-
cession lors de l’élection prévue 

le 5 juin prochain à Paris. Il a 
déjà la soutien de la Confédé-
ration africaine de football (CAF) 
qui l’a fait savoir depuis son 
assemblée générale de Charm 
El-Cheikh en septembre dernier.

Transfert: Fodé Doré en Bul-
garie
Fodé Doré vient de quitter le 
SCO d’Angers après plus de 10 
ans de service. L’international 
attaquant des Diables Rouges 
du Congo a paraphé un contrat 
de 6 mois avec option de pro-
longement, en faveur du Botev 
Plovdiv, l’actuel cinquième du 
championnat bulgare de pre-
mière division. Un club qu’il 
connaît bien pour y avoir joué 
entre 2014 et 2015.
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 NB : La convocation vous sera exigée à l’entrée. 

Encore plus proche de vous! 

Caisse MUCODEC Date Heure Lieu 

Kinkala  16 février 2019 14 heures Salle Matsoua 

Owando 16 février 2019 10 heures Salle de l’ENI 

Fond Tié-tié 18 février 2019  14 heures Délégation régionale 

Makoua 18 février 2019  14 heures Salle des sœurs 

Talangaï 18 février 2019 14 heures Fédération des MUCODEC 

Ouenzé 19 février 2019 14 heures Fédération des MUCODEC 

Ngombé 19 février 2019 18 heures Siège du Comité du village 

Tchimbamba 19 février 2019 14 heures Délégation régionale 

Tchikobo 20 février 2019 14 heures Délégation régionale 

Ouesso  20 février 2019 14 heures Ecole Catholique (Salle Polyv.) 

Poto-poto 20 février 2019 14 heures Fédération des MUCODEC 

Pokola 21 février 2019  16 heures Salle de la mairie 

Bacongo 21 février 2019 14 heures Fédération des MUCODEC 

Mouyondzi  21 février 2019 14 heures Maison Commune 

Brazza centre 22 février 2019   14 heures Fédération des MUCODEC 

Tsiemé 25 février 2019    14 heures Fédération des MUCODEC 

Mossaka 25 février 2019 14 heures Bar Koumous 

Impfondo 26 février 2019 14 heures Salle  du Conseil  Dép. 

Mindouli  26 février 2019 14 heures Grande  salle Hôtel  CyrMoug 

COMMUNIQUE AGO 2019    
Chers sociétaires MUCODEC, les assemblées générales ordinaires de vos caisses locales se tiendront courant         
février 2019. Votre participation et vos contributions comptent. Venez participer activement à la vie de votre 
caisse locale et choisir vos administrateurs locaux. Pour ce faire, vous  êtes priés de retirer dès à présent votre  
convocation dans votre caisse locale MUCODEC. 
 
Attention: votre caisse locale restera fermée le jour de la tenue de son assemblée générale.  
  
Ci-dessous le programme des assemblées générales de toutes les caisses locales du réseau MUCODEC:      
  

Caisse MUCODEC Date Heure Lieu 

CCF 11 février 2019 14 heures Fédération des MUCODEC 

Djambala 11 février 2019   14 heures Maison de la femme 

Mvou-mvou 11 février 2019 14 heures Délégation régionale 

Makélékélé 12 février 2019 14 heures Fédération des MUCODEC 

Grand - marché 12 février 2019 14 heures  Délégation régionale 

Madingou 12 février 2019 14 heures Préfecture 

Gamboma 12 février 2019 14 heures Bar Maison blanche 

Plateau des 15 ans 13 février 2019  14 heures Fédération des MUCODEC 

Boundji 13 février 2019 14 heures Salle de la mairie 

Nkayi 13 février 2019 14 heures Salle polyvalente de Saris 

Tié-tié Centre 13 février 2019 14 heures Délégation régionale 

Moungali 14 février 2019  14 heures Fédération des MUCODEC 

Ewo 14 février 2019 14 heures Salle du conseil 

Sibiti 14 février 2019 14 heures Salle de la mairie 

Loandjili  14 février 2019 14 heures Délégation régionale 

Dolisie 15 février 2019 14 heures Salle de l’ENI 

La Gare 15 février 2019 14 heures  Fédération des MUCODEC 

Oyo 15 février 2019 14 heures CEG SASSE IPA 

Centre-ville P/N 15 février 2019 14 heures Délégation régionale 
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Le Directeur Départemental 
de l’Office National de l’Em-
ploi et de la Main d’œuvre 
(ONEMO) recherche, pour 
le compte d’une société de 
la place:
• Directeur Général;
• Directeur Financier;
• Directeur HSE;
• Directeur des Opérations;
• Directeur Supply Chain;
• Directeur du service ju-
ridique Afrique Subsaha-
rienne;
• Directeur des ressources 
Humaines;
• Directeur Comptable;
• Directeur des ventes.

Constitution du dossier:
- Photocopie du récépissé 
d’inscription à l’ONEMO;
- Curriculum vitae;
- Lettre de motivation (ma-

MINISTERE DE L’ENSEIGNEMENT TECHNIQUE,
PROFESSIONNEL, DE LA FORMATION QUALIFIANTE 

ET DE L’EMPLOI
OFFICE NATIONAL DE L’EMPLOI ET DE LA MAIN 

D’OEUVRE
DIRECTION GENERALE DIRECTION DEPARTEMENTALE 

DE BRAZZAVILLE

REPUBLIQUE DU CONGO
Unité * Travail * Progrès

OFFRE D’EMPLOI
nuscrite) adressée au Di-
recteur Départemental de 
l’ONEMO;
- Copie du diplôme;
- Les copies légalisées 
des anciens certificats de 
travail;
- Copie de la pièce natio-
nale d’identité.

Expérience profession-
nelle: Avoir une expé-
rience professionnelle 
réussie d’au moins 3 ans 
dans le domaine.
Date limite de dépôt des 
dossiers de candidature 
le 14 Février 2019, à 
12heures 00.

Fait à Brazzaville, 
le 5 Février 2019.

Gervany Taiky NGATSE 
OKANDZE

Dans le cadre la lutte contre le paludisme 
par la distribution massive de MILDA à 
travers la République du Congo, CRS re-
crute un Chauffeur pour un contrat (CDD) 
de 06 mois.

Sous la supervision directe du Chargé de 
la Logistique, le chauffeur aura pour tâches 
principales de conduire les véhicules CRS 
(courses et missions), veiller quotidienne-
ment au bon état de fonctionnement des 
véhicules, assurer l’approvisionnement en 
carburant des véhicules et groupes électro-
gènes, assurer et suivre le remplissage des 
carnets de bord, veiller sur la validité des 
documents des véhicules, et surtout sur les 
réparations des véhicules et générateurs.

Il aura entre autres comme tâches spéci-
fiques de:
• Faire les courses du bureau;
• Conduire le personnel et les visiteurs de 
CRS en ville;
• Conduire les missions CRS sur le terrain;
• Distribuer les courriers du bureau;
• Accueillir et accompagner le personnel et 
les visiteurs de CRS;

Profil du (de la) candidat (e):
- Etre détenteur d’un diplôme (BEPC) et/ou 
brevet de la formation en auto
- Etre détenteur d’un permis de conduire 
toutes catégories en cours de validité
- Avoir une connaissance parfaite du code 
de la route en vigueur en République du 
Congo
- Avoir au moins 3 à 4 ans d’expérience 
professionnelle dans un poste similaire, de 
préférence avec une ONG
- Avoir une expérience de conduite sur 
terrain (à l’intérieur du pays) sur des routes 

difficiles et disponibilité pour des déplace-
ments à l’intérieur du pays
- Etre Capable de communiquer aisément 
en français (oral et écrit). La connaissance 
de l’Anglais est un plus
- Disposer des connaissances en informa-
tique (Outlook, Excel, Word, etc).

Constitution du dossier de Candidature:
- Un CV avec trois références profession-
nelles susceptibles d’être contactées;
- Une copie de la carte d’identité (CNI, Pas-
seport) en cours de validité;
- Une lettre de motivation.

Il convient de signaler que CRS se réserve le 
droit de ne pas donner une suite à candida-
ture car seuls les candidats présélectionnés 
seront contactés

Notre processus de recrutement est respec-
tueux de l’engagement de CRS à protéger 
les enfants et personnes vulnérables contre 
l’abus et l’exploitation.

Les candidatures féminines sont vivement 
encouragées.

Les candidatures doivent être transmises au 
plus tard le 15 Février 2019 soit au Bureau 
CRS sis 151 Rue Duplex Quartier Blanche 
Gomes, derrière l’ambassade des USA ou 
par courriel: 
CG_HR@crs.rg ou encore par le biais de 
I’ONEMO. 

La description de poste détaillée est dispo-
nible au bureau de CRS (voir la Réception).

La Direction

Par acte en la forme authentique, en date à Pointe-
Noire, du 09 octobre 2015 a été constituée la société 
dénommée APOLLO GAMES CONGO-SARL-U, aux 
caractéristiques:
- Dénomination: APOLLO GAMES CONGO-SARL-U;
- Forme de la société: Société à Responsabilité 
Limitée Unipersonnelle;
- Capital social: 1 000.000 F. CFA;
- Siège social: A Pointe-Noire, quartier Mpita, Avenue 
Général Alfred RAOUL, téléphone: 05 636 70 59;
- Objet social: Import/export: location et vente des 
appareils de loisirs et jeux; exploitation de loterie; 
négoce; représentation commerciale; assemblage 
des appareils électroniques;
réparation, entretien et location des appareils élec-
troniques;
- Durée: 99 années, à compter de l’immatriculation 
au RCCM;
- Enregistrement: À Pointe-Noire, sous le n° 7412, 
Folio 179/6, en date du 13 octobre 2015;
- Immatriculation: A Pointe-Noire, au Greffe du 

ETUDE Maître Maurice MASSELOT
NOTAIRE

B.P.: 4866, Tél.: (242) 06 667 00 66 / 104, Avenue LOEMBET Benoît, derrière ALUCONGO, 
Face Laboratoire de Total. E-mail: masselotnotaire@gmail.com

INSERTION LEGALE
Tribunal de commerce, n°RCCM CG/PNR/15 B 784 
en date du 16 décembre 2015;
- Gérance: Monsieur SAFR Martin est nommé gérant 
de la société.
Modifications intervenues:
Suite à une réunion de l’Assemblée Générale ex-
traordinaire consignée dans un procès-verbal dûment 
enregistré, l’associé unique a décidé de transférer le 
siège social, maintenir le gérant
et de modifier les statuts.
- Siège social: A Pointe-Noire, Avenue Charles 
DE GAULLE, centre-ville, en face d’Eric Pressing, 
téléphone: 06 475 70 62/05 636 70 59;
- Modification des statuts: Les statuts ont fait l’objet 
de modification pour les mettre en harmonie avec les 
textes de l’OHADA;
- Gérance: Monsieur SAFR Martin est maintenu aux 
fonctions de gérant, pour une durée indéterminée.

Pour avis,
Maître Maurice MASSELOT,

NOTAIRE.

Huit (8) ans que Dieu a rappelé à 
Lui, Marie Louise PAMBOU. Elle était 
retraitée du ministère de l’Agriculture 
et de l’Elevage.
En ce jour mémorable, ses enfants 
prient tous ceux qui ont connu leur 
maman, d’avoir une pensée pieuse 
en sa mémoire.

Que Dieu lui accorde le repos éternel!

IN MEMORIAM
Marie-Louise PAMBOU

(8 Février 2011 - 8 Février 2019)

Vous intégrerez une équipe composée d’un chef de 
projet Conflit Homme/Faune (CHF) et d’un assistant 
principal. Vous travaillerez avec un ou deux autres 
enquêteurs (trices). Vous serez la majorité du temps sur 
le terrain et gèrerez les relations entre les villageois et le 
parc national sur les problématiques liées au CHF et à 
la cartographie participative. Vous serez accompagnés 
de temps en temps par l’assistant principal dans vos 
missions. Vous participerez également à la rédaction 
des rapports et à la bonne compréhension des données 
collectées sur le terrain ainsi qu’à leur interprétation 
correcte.
Vos tâches en tant qu’enquêteur Conflit Homme/
faune seront les suivantes:
• Réalisation des missions de terrain et prise de données 
GPS sur le terrain avec les populations dans le cadre de 
la cartographie participative
• Dialogue et communication directe avec les commu-
nautés locales concernant les CHF
• Organisation et animation de réunions avec les com-
munautés locales sur les thématiques du conflit homme/
faune et de la cartographie participative
• Participation à la rédaction de rapports sur les activités 
et les missions effectuées 
• Séances de discussions avec les populations et rem-
plissage de questionnaires
• Saisie des données et participation à l’analyse des 
données récoltées sur le terrain
Pour ce faire, vous serez basé dans une des bases du 
Parc National d’Odzala-Kokoua (PNOK). Mais votre 
travail vous amènera très régulièrement à effectuer des 
séjours dans les villages bordant le parc.
Les journées de travail de bureau commencent à 6h45 et 
se terminent à 15h. Sur le terrain, les horaires de travail 
sont adaptés aux tâches à réaliser et à la disponibilité 
des communautés locales.
Lors de vos missions dans les villages, vous serez ame-
né à aller collecter des données GPS ou des informations 
sur les CHF et sur les activités menées par les popula-
tions locales dans le terroir villageois, à marcher en forêt 
et à dormir au village ou occasionnellement en forêt.
Compétences exigées:
• Au moins trois ans d’expérience de terrain en pays 
équatorial/tropical, dont une expérience d’une durée 
minimum d’un an 
• Être titulaire d’un diplôme/d’une formation en sociolo-
gie, géographie, ethnologie, etc. ou se prévaloir d’une 
expérience professionnelle pertinente de plusieurs 

années dans ces domaines de compétence
• Avoir déjà travaillé en relation avec les communautés 
locales en Afrique centrale
• Parler couramment le français et avoir un bon niveau 
de français écrit
• Parler couramment le Lingala 
• Posséder une grande capacité d’écoute
• Avoir d’excellentes capacités de communication
• Être bon orateur et animer des réunions et des 
assemblées avec facilité
• Être adaptable, rigoureux, réactif et organisé dans 
le travail
• Etre à l’aise en milieu rural
• Être en bonne condition physique
• Être ouvert face aux différences culturelles
• Avoir un esprit d’équipe fort
• Savoir utiliser un GPS (prise de points, tracking, 
navigation, etc.) 
• Être sensible aux problématiques de conservation de 
la biodiversité et de développement durable
Compétences souhaitées:
• Etre préalablement familiarisé avec la démarche 
de cartographie participative serait un grand atout
• Maitrise des logiciels de cartographie SIG (ArcGIS, 
QGIS)
• Une connaissance préalable de la région du PNOK 
serait intéressant
• Parler certaines des langues locales utilisées autour 
du PNOK (Kota, Mboko, Makoua, Mongom, Mahon-
gwé, Bokiba, Bakwélé, etc.) serait un plus
• Maitriser les bases des logiciels de traitement de 
texte (Word), le tableur Excel et le logiciel Powerpoint 
serait un avantage

Durée du contrat: 1 an renouvelable (3 mois de 
période probatoire)
Salaire: à discuter
Date limite de dépôt de dossier: 20 mars 2019
Date de début de prise de poste: Dès que possible.
Dossier de candidature: Veuillez adresser votre 
CV (avec des noms et contacts/adresses de trois 
références pertinentes) et une lettre de motivation (1 
page maximum) à:

Antoine Edé
Assistant principale Conflit Homme/Faune (PNOK)
188 bis, avenue Emile BIAYENDA,  Centre-Ville, 

Brazzaville, République du Congo
Adresse email: antoinee@africanparks.org 

Enquêteur/Enquêtrice Conflit Homme/Faune au Parc 
National d’Odzala-Kokoua - République du Congo
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